uric ce}, 


ote : 


baghine, 


(Rober!), 


| vote : 


les séanres 
bre 1917, 


rolé : 


Ja question 
| de l’ordre 
a polilique 


ar l’ensem- 
duction du 


re séanre), 
cussion de 
onte sur le 


2e séance), 
ce des pré- 


Je séance), 
conférence 
bat sur ies 
ats de Mar- 


la motion 
ative à 
it à Ja no- 
étropole au 


SOUS la ru- 


au voie ». 
la séance 
947 


jotion d'in. 
ésident du 
d'ayant pas 
youlu vo'er 


nt pas pri 
oulu voter 


tt 





quai Voltaire. 








D 





X Année 1947. — N°2! AN. 





Le Numéro : 3 francs. 




















Mercredi 26 Novembre 1947, À 


DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 
DÉBATS PARLEMENTAIRES 
e à 
ASSEMBLEE NATIONALE 
COMPTE RENDU IN EXTENSO DES SÉANCES 
QUESTIONS ÉCRITES ET RÉPONSES DES MINISTRES A CES QUESTIONS 
Abonnements à l'Écition des DÉBATS DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE : 
MÉTROFOLE ET FRANCE L'OUTRE-MEN : 300 fr. ; ÉTRANGER : 700 fr, 
(Comple chèque postal : 100.97, Paris.) 








PRIÈRE DE JOINDRE LA DERNIÈRE BANDE 
aux renouvellements et réclamations 


SESSION DE 1947 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 175 


QUAI VOLTAIRE, N° 31, PFARIS-37: 


1° LÉGISLATURE 





DIRECTION, RÉDACTION ET ADMINISTRATION POUR LES CUANGEMENTS D'ADRESSK 


AJOUTER 1412 FRANCS 


_ 


SÉANCE 


Séance du Mardi 25 Novembre 1947. 


SOMMAIRE 
1. — Procès-verbal. 


2, — Commission chargée de statuer sur l'éïi- 
« giblilé des membres du Conseil économi- 
que, — Nomination d’un membre. 


3. — Lis'e des jurés de la Haule Cour de jus- 
Live. — Désignation de membres. 


4 — Conyention avec la Banque de,Franre. 

Discussion d’urgence d’un projet de loi: 
M. Parangé, rapporteur général. 
D'scussion générale: MM, Pierre Meunier, 
Pierre Montel, le rapporteur générai, René 
Mayer, minisire des finances et des affaires 
économiques; clôture. 

Passage à la discussion des articles. 

Artic'es 4er et 2: adoption, 

Explications de vote sur l’ensemble : 
MM, Jacques Duclos, Bétolaud. 

Adoption, au scrutin, de l'ensembie du 
projet de loi. 


5. — Composilion et poiilique générale du 
Gouvernement. Fixation de la date de dis- 
Cusspn d'interpellations: MM. René Mayer, 
ministre des finances et des aflaires écono- 
tuiques; le président, Jacques Duclos, Pierre 
Montel, Viard, Bétolaud; Barangé, rappor- 
teur général de la commission des finances; 
Triboulet, Palewski. 

Fixation à jeudi après-midi de la discus- 
sion des interpellations sur la politique gé- 
nérale du Gouvernement, 








6. — Règ'ement de l'ordre du jour. 
7. — Demandes d'interpellation. 
8. — Renvoi à des commissions 
9. — Dépôt de propositions de lol, 


PRESiDENCE DE M. FERNAND BOUXOM, 
vice-président. 


La séance est ouverte à dix heures. 


ne 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de, la 
séance du samedi 22 novembre a élé affi- 
ché et distribué. 

IL n'y a pas d'observation ?..… 

Le procès-verbal est adopté. 


—  — 


COMMISSION CHARGEE DE STATUER SUR 
L'ELIGIBILITE DES MEMBRES DU CONSEIL 
ECONOMIQUE 


Nomination d'un membre, 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la nomination d'un membre de la com- 
mission chargée de statuer sur l'éligibilité 
de tous les membres du Conseil écono- 
mique et la régularité de leur désignation. 


* (11) 





J'ai donné connaissance à l'Assembk e, 
dans sa séance du 30 octobre 1947, de Ja 
demande de désignation présentée par 
M. le président du Conseil économique. 

Conformément à l’article 19 du règle- 
ment, le nom du candidat présenté par la 
commission des affaires économiques & 
été publié à la suite du compte rendu in 
exlenso de la séance du 21 novembre 1947. 

Le secrétariat général n'a reçu aucune 
opposition. 


En conséquence, je déclare cette candi- 
dature validée et je proclame M. Gaston 
Julian membre de la commission chargée 
de statuer sur l'éligibilité de tous les mem- 


/bres du Conseil économique et la régula- 


rité de leur désignation. 


ce. vis 


LISTE DES JURES DE LA HAUTE COUR 
. DE JUSTICE 


Désignation de membres, 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la nomination, par suite de vacances, de 
membres appelés à figurer sur la liste des 
jurés de la Haute Cour de justice instituée 
par l'ordonnance du 18 novembre 1944, 
modifiée par la loi du 27 décembre 1945. 


Conformément à l'article 16 du règle- 
ment, les uoms des candidats ont été in- 
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_ _— 
gérés à Ja suite du compte rendu in 
crlenso des séances du 20 et du 22 na- 
venbre 1947. 

Le secrétariat général n'a reçu aucune 
opposition. 

En conséquence, M. Auban, Mme Dou- 


teau, MM. Draveny, Dumet, Froment, Ger- 


nez, Jouve, Mazie”, Perdon, Poumadère, 
Regaudie, sont appelés à figurer sur la liste 
des jurés de Ja Müuute Cour de justice. 

QT VE 


CONVENTION AVEC LA BANQUE DE FRANCE 


Adoption, après discussion d'urgence, 
d'un projet de Hoi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion du projet de loi tendant à 
approuver une convention conclue entre 
le ministre des finances et le gouverneur 
de la Banque de France. 

En vue de hâter l'examen du projet par 
le Conseil de la République, le Gouver- 
nement demande à l’Assernblée nationale 
d adoptt r la proccaure de discussion d’ur- 
£" nce. 

H n'y à 

La discussion d'urgence est ordonnée. 


(La 
à dix 


pas d'opposilion ?... 


discussion d'urjence cs 


heures ci iq nunules.) 


£ ordonnsee 


M. le président. La parolg est à M. Charles 
Barangé, rapporteur gork l de la co:nmis- 
sion des finances. 

M. Charles Barangé, rapporteur général. 
Mesdames, messicuis, je Gouvernement 
nous demande de ratilier nvention 
passée par M. le ministre des finances avec 
la Banque de France. 
fait sde l'ul 


une cü 


Il s'ag À ilion de 92.519 
kilogrammes d'or fin provenant d’une pre- 
mière distribution de l'or récupéré sur l’Al- 


lemagne et certains pays neulres. 

L'or ainsi récupéré est la propriété de 
la Banque de France à qui i] a êté remis 
en atténuation partielle des pertes qu'elle 
a subies pendaut l'occupation allemande. 

Je tiens À souligner que la Banque de 
France a dû, en eflet, rembourser à la 
banque de Belgique un stock d'or que 
celle-ci avait coniié aux soins du Gouver- 
nement français et dont les Allemands 
s'étaient emparés à notre institut d'émis- 
sion pendant l’occupalion. 

La convention annexée au projet de loi 
qui fait l’objet du rapport prévoit donc 
que Ja pe ns d'or dont il s'agit ne sera 
as cédée par la Banque au fonds de stabi- 
isation, mais que le fonds se fera ouvrir 
à l'étranger un crédit en devises à concur- 
rence au maximum de la valeur du métal, 
ce dernier étant affecté à la garantie du 
crédit, 

Sans m'appesantir sur le caractère spé- 
culatif de la convention, je tiens, cépen- 
dant, à souligner son caractère nouveau. 

Au lieu d'entrer libre de toutes charges 
dans les caves de notre institut d'émis- 
sion, l'or restitué à notre pays va servir 
de garantie à l'octroi de crédits en de- 
vises que la Federal Reserve Bank va lui 
consentir sous la forme d’avances à trois 
mois, 

En bref, l'opération peut done se résu- 
mer ainsi: l'or récupéré sur l'Allemagne 
va permettre à la France d'obtenir des cré- 
dits en devises en un moment où ces 
crédits sont jugés, pour l'économie du 


pays, rigoureusement indispensables. 
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Aux termes de l’article 3 de la conven- 
tion, le Gouvernement devra remettre à Ja 
Banque de France des bons du Trésor. 
Mais nous demandons que cès bons soient 
annulés au fur et à mesure des rembour- 
sements éventuels. 

L'article 4 a une grande importance. Il 
est ainsi conçu: 

«Tout or qui aura été aliéné par la 
Banque de France en appäcation de l’ar- 
ticle 3 lui sera restitué par l'Etat, en un 
méme poids de métal fin, trois ans au 
pius tard après la date de l’aliénation. » 

Cet article met ainsi à la charge de 
l'Etat une obligation qui risque de peser 
lourdement, à son échéance, sur les dis- 
ponibiités du Trésor, Mais cetle hypo- 
thèse semble pius théorique que prauque 
et nous comptons bien qu'une conven- 
tion, approuvée en son temps par le Par- 
lement, pourra toujours prorogeær en 
temps opportun, si besoin est, les dispo- 
sitions en vigueur, 

M. le ministre des finances nous à fait 
tenir, dans la Soirée, une lettre aux ter- 
mes de laquelle il y aurait lieu d'ajouter 
au projet de :oi un article 2 ainsi conçu: 

«a La Banque de France est autérisée à 
contracter elle-même les crédits visés à 
l'article 1% de la convention ci-angexée, 
es rapports entre l’Elat et la Banque de 
France demeurant toutefois régis en l'es- 
pèce par l’article 3 de la loi du 1 octobre 
1936. » 

La commission des finance n'a pas eu 
à désbérer sur cet arlieie 2. Mais le rap- 
porleur a donné son assentiment à ce 
lexle, qui laisse intactes les stipulations 
mêmes de la convention. 

Dans ces conditions, je ne puis qu'invi- 
ter l’Assembiée à vouloir bien ratifier eette 


convention qui, comme je l'ai indiqué, va 


nous permeltre, par l’utilisation en ga- 
rantie &æ l'or récupéré sur les Allemanus, 
l'obtenir des devises, en particuiier les 
dollars indispensables pour notre ecom- 
merce extérieur et, d’une facon générae 
d'ailleurs, pour l'équilibre même de notre 
situation financière, 


M. le président. Dans la discussion gé- 
nérale, la parole est à M. Pierre Meunier. 


M. Pierre Meunier. L'opération qu'on 
nous présente comme conforme à l'intérêt 
de l'État n’est au fond qu'une simple 
acrobatie financière, destinée à masquer 
la faillite de Ja politique économique et 
financière du Gouvemement. (Très bien! 
très bien! à l'extrême gauche.) 

Je voudrais, à ce propos, présenter deux 
observations qui permettront de com- 
prendre pourquoi nous voterons contre Je 
projet qui nous est soumis, 


D'abord, il faut souligner que l’or dont 
il s'agit appartient à la France. 


M. Jacques Ductos. Très bien { 


M. Pierre Meunier. Il à été récupéré sur 
l’Ailemagne et il nous est restitué au titre 
des réparations, 

Il y a done, au moins, une légère su- 
percherie à nous présenter celte opération 
comme un prèt de l'Amérique, ainsi qu'on 
l'a fait dans les journaux amis du Gou- 
vernement. I s’agit d’or français et non 
d'or américain, {Applaudissements à l’ez- 
trème gauche.) 

Seconde observation : en réallé, que ce 
soil sous forme de gage ou aulrement, 
nous aflectons cet or au fonds de stabiii- 
sation des changes et il va servir à com- 





____— 
b.er le déficit de notre balance des com. 
tes. i 

Nul n’ignore, en effet, que cette ha. 
lance des comptes accuse un lourd déficit 
lirgement dû à la politique économique +! 
financière du Gouvernement. 

Mais, pour sauver les appæences on 
nous dit qu'il s’agit d’une opération ! 
poraire et j'on nous laisse espérer que, 
dans trois ans, nous pourrons récuprer 
notre or. Cépendant, le Gouvernement 1 
peut se faire d'illusion. H sait très ben 
que cet or sera aliéné définitivement, Des 
lors, ou bien il se trompe :ui-même, faute 
d'une bonne analyse de la situation, 04 
bien il veut tromper l'opinio® publique, 
pour masquer les erreurs de sa politique 
économique. 

Je pense done ne pas surprendre M. 
ruinistre des tinances si je Jui dis que 
nous ne nous associerons pas à cette opé. 
ration. | 

Nous Je ferons d'autant moins que le 
procédé employé aura pou effet de paver 
aux banques américaines un intérèt que 
nous aurions pu éviter de deur, verser, Cet 
intérêt sera le prix du voile que l'on veut 
jeter sur les erreurs gouvernementa es. 
(Applaudissements à l'extrème gauche. 


M, le président. la parole est à M. Pierre 
Montel, 


M. Pierre Monitel. Je ne me permeilri 
pas de poser au Gouvernement la quest on 
indiscrèle de savoir si l’or récupéré en 
Allemagne et envoyé à la Banque de 
France figure toujours dans les stocks d'or, 
J'ose espérer qu'il en est ainsi. 

En tout état de cause, nous n'avons 
cessé, mes amis et moi, de dénoncer de- 
puis un an et demi la politique écononi- 
que et financitee dont nous voyons au- 
jourd'hui le résullat, Nous n'avons d'ail 
leurs jamais cessé de la dénoncer, je 1e 
permets de le dire à nos collègues com- 
munistes, même à l'époque où Es étaient 
au Gouvernement, faisant eux-mêmes celle 
politique. (Sourires à droile et au centre.) 

Ceci étant, il n’est pas douteux que la 
proposition qui nous est présentée nest 
plus qu'un simpe trompebl'œiL D'ailieurs, 
M. le rapporteur général de la commission 
des finances a pris soin de nous le dire. 

Comme nous savons bien que l'Etat sera 
dans l'impossibilité de se procurer l'or 
nécessaire au remboursement, dans le c5 
où cet or serait versé en contre-parte 0? 
nos achats à l'étrangér ou pour apurer 
notre balance des comptes; comme 
Gouvernement sait bien lui-mème qu'il n2 
trouverait pas cet or, on nous avertit que 
les traites créées seront des trailes renou- 
velables. 

Je ne voudrais pas employer de terinies 
péjoratifs, mais dans les affaires privcts 
nous savons comment s'appelle ce genre 
de traites entre personnes en difficulté. 


M. Arthur Ramette. C'est de la cavalc: 0! 


M. Jacques Duclos. Et de Saint 


Georges! (Rires.) 


pas 


M. Pierre Montel, Je n'ai promon:t 1 
cun nom. (Sourires.) 

Le nouveau ministère ne nous à }# 
encore défini sa politique généraie, p16 
que la Constitution permet maintenant à 
un gouvernement de se présenter s115 
exposer son programme, en donnant sr 
plement ses intentions, et sans mème 1! 
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diquer les hommes appelés à y collaborer, 
ben que ces dernieæs soient des porte- 
parole ou des symboles d’une politique. 

C'est ainsi que M. le ministre des 
finances nouveau ne nous à pas encore 
indiqué quelle politique financière il 
comptait suivre. Nous avons entendu par- 
der, au cours de la crise ministérielle, de 
programmes qui mettaient en cause une 
certaine liberté sur le mouvement des 
changes et également sur l'or, liberté qui 
aurait pu éventuellement procurer, dans 
un délai assez rapile et probablement 
dans de bonnes conditions, par suite de 
la baisse, l'or nécessaire pour les rem- 
boursements envisagés. 

En tout. état de cause, je le répète, nous 
considérons l'opération qui nous est pré- 
sentée uniquement comme un trompe- 
l'œil et nous ne pourrons pas, au surplus, 
apporter notre vote au projet d'un gou- 
vernement qui ne s'est pas encore pré- 
senté devant l’Assemb'ée. 

M. le président. La parole est à M. le 
sipporteur général. 

M. le rapporteur général, Je sais bien 
qu'on peut pler de tout à propos de 
tout, C’est pour cette raison que je ne 
m'aventurerai pas, au nom de la com- 
mission des finances, dans des développe- 
ments de politique générale financière, 

Mais je voudrais dire à M. Montel que je 
n'ai pas cherché, Gans mon rapport, à 
donner des indications fallacieuses sur 
une opération qui n’est pas aussi légère 
qu'il a semblé le dire. 

En réalité, il paraît tout à fat normal 
que cet or soit affecté en garantie à des 
crulits en devises pour lesquelles la Fede- 
ral Reserve Bank accepte, pendant une 
période qui peut être de neuf mois, des 
conditions de remboursement et d'intérêt 
rès normales. 

Dès lors, monsieur Montel, la réserve 
d'or que mous récupérons restera à la 
Banque de France et nous aurons le bé- 
nélice régulier d’un délai pendant lequel 
l'Assemblée tout entière et le Gouverne- 
ment s’efforceront de rétabiir définitive- 
meut motre situation financière. 

Ceci me permet d'affirmer, dès à pré- 
sent, que l’opération qu'on nous demande 
d'approuver est une opération saine et 
eflicace, 

M le présidentt. La parole est à M. Pierre 
Wontieot, 


M. Pierre Montel. Ce que j'ai voulu avant 
fout marquer, monsieur le rapporteur gé- 
neral, c'est que la situation financière de 
là France est telle que, non seulement les 
Stocks d'or de la Baïñque de France ont 
londu, mais qu'au surplus, d'ores et déjà, 
on hypothèque l'avenir. 

C'est précisément parce qu'on hypothè- 
que ue que je ne «\oicrai pas Ce 
pro je Û 


M. le président. La parole est à M. le mi- 
nistre des finances et des affaires écono- 
miques. 


M. René Mayer, mixistre des finances el 


des affaires économiques. Le Gouverne- 
ment, en ma personne notamment, re- 
Mercie l’Assemblée d’avoir bien voulu sié- 
Ber ce matin pour examiner celle conven- 
tion, 

Mais l'Assemblée me permettra de ré- 
server à d'autres les commentaires que 
peuvent appeler, soit le fonctionnement de 
à Constitution, soit le fait d'une procé- 
dure considérée autrefois comme anor- 
Male, mais qui aujourd'hui n’est en rien 
contraire aux textes qui nous régissent. 





A propos de l'opération qu'il vous est 
demandé de ratifier aujourd’hui, mes- 
dames, messieurs, j'aurais voulu néan- 
moins, malgré les criliques auxquelles je 
m'attendais pour les avoir déjx entendues 
ou devinées, qu'on rendit hommage aux 
efforts du gouvernement précédent, qu'en 
vertu de la continuilé de Ja fonction je 
suis tout naturellement amené à représen- 
ter sur ce banc. 

J'aurais voulu, dis-je, qu'on le remer- 
cit des efforts qu'il a faits pour obtenir 
d’abord, la restitution de cet or, 


M. Jacques Duclos. 1! n'y à rien là qu 


de très normal, 


M. le ministre des finances et des af- 
faires économiques. Sani: doute, mais cela 
n'en à pas été plus facile pour autant, En 
cflet, monsieur Duclos, ces opérations 1! 
cessitent des accords multipartites en que!- 
que région que cet or puisse se trouver, 
accords dont Fobtention n'est pas très 


aisée. 


10 


M. Jacques Duclos. Evidemment! 

M. le ministre des finances et des af- 
faires économiques. A\ujourd'hui, cet or 
— je le dis pour M. Moutel — est effecti- 
vement récupéré et cntreposé en des en- 
droits où sa disposition dépend de Ja 
France, x 

M. Jacques Duslos. Où est-il maintenant? 

M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. IL est, monsieur Puelos, en 
des endroits qui vous ont été indiqués à 
la commission des finances, En séance pu- 
blique, vous me permettrez de vous rén- 
voyer à ce qui a té déclaré devant cette 
commission, où l’on peut précisément en- 
tendre des renscignements qu'ici j 
vous donn: rai pas. nu es à l'extrême qau- 
che.) 


On nous dit maintenant: Cet or, vous 
l'avez récupéré, c'est fort@ien! Mais il est 
sacré, il ne faut pas y toucher! Surtout, 
il ne doit servir à rien, 


Car c’est là, si j'ai bien compris. la cri- 
tique qui a été émise, non par M. Montel, 
mais par M. Pierre Meunicr. 

Le déficit de Ja balance des ymptes, Ce 
n’est pas ce matia que l'Assemblée Ie di 
couvre. Mais il y a la nécessité pour nous 
de réaliser des importations, ne serait-ce 
que pour alimenter nos ports, dans la me- 
sure où l’on pourra y débarquer du char- 
bon, celui-ci nous étant d'autant plus né- 
cessaire que la production intérieure est 
en train de baisser, 

Nous savons parfailement que nous 
avons besoin de ce moyen de payement. 
D'ailleurs, plusieurs fois, l'Assemblée a dé- 
cidé le transfert au fonds de stabilisation 
des changes de sommes qui, à l'inverse 
de celles-ci — je me permets de le faire 
remarquer — étaient, en réalité, immé- 
diatement aliénéces, ainsi que l'a fort bien 
souligné M. le rapporteur général, 


Aujourd'hui, il s’agit d'ouvrir un crédit 


.pour des importations indispensables. De 


l'or a été récupéré. La convention qui est 
soumise à l’Assemblée a pour objet de per- 
mettre une opération de crédit gagée sur 
cct or. + 


M. Pierre Meunier sait probablement 


comment wn peut emprunter de l'argent 
AMBa Ver aucun intérêt, (Sourires.) NH à 
soulevé un voile qui lui a paru de prix, 
ce prix étant évalué à 1 p. 100. Lg Gouver- 
nement, lui, ne connait pas, jusqu'à pré- 
sent, le moyen d'emprunter sans payer un 
intérêt minimum. 











M. Pierre Meunier. 1! s'agit tout de mime 
1? ' 

l'une somme de 100 millions pour neuf 
mois, et payable en devises étrangères, 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Monsieur Meunier, je he con- 
nais pas de moyen d'emprunter en devises 
étrangères sans payer d'intérèt dans la 
méme monnaie. 


J'arrive maintenant, en remet t M. lo 
rapporteur général d'avoir soulevé Ja ques- 
ion, à l’article 2, dont le Gouvernement 
demande à l'Assemblée, pour une 1 "A 


[1 = Lt } 

€ Art, 2, — [La Banque F1 est 

lui sUt 1.00 Il I c}li i I i { 
dits visés à l'article {4% de Ù | \: A 
ci-annexce, Îles rapports entre l'Etat et la 
Banque de France demeurant toutefois ré- 
sis en l’espèce par l'article 3 de la loi du 
{er octobre 1936. » 

Je pret d vVanl 1 \ { ubl l'i! \ Y 
à là aucun piège, La loi du 1 {obre 
1936 est la loi r le fonctio ll t du 
fon de stabilisat | I - 
veau text à simplement pour but d'ha- 
biliter Ja Banque de Fran \ À des 
UX eu ct oO! ni hr s r el | ; 

{ matériels d l'emprunt 

Je remercie encore une fois l'A ubice 
d'avoir bien voulu éger ce matin, per- 
mettant ainsi au Conseil de la République 
d'examiner le projet cet après-midi, e'est-%- 
dire dans un délai normal et suffisant, et 
Je pense que les expli tions que j2 lui 
ai données Ja conduiront à adopter les 
textes qui lui sont soumis, (Applaudisse- 
ments dut | 11 r 6 J'1 | ct au 
centre 

M. le présideni. Personne ne demande 
plus la parole dans la discussion géné- 
rale PS 2 

] il d œt v'I { { 

Je consulle l'Assemblée sur le passage 
la discussion d arlicie 

L’A em CONS té «dl ul pas 
er à la di l des art $ 

M. le président. Je do Iceti lo l'are 
licle 1‘: 

« Art, 17, — Est approuvée la conven- 
tion ci-annexée passée le 17 novembre 1947 
entre Je ministre des finances et le gou- 


verneur de la Banque de France. 
Personne ne demande Ja pr no T7. 1e 
Je mets aux voix l'article 1°, 
(L'article 17, mis aux voir, est adopté.) 


« Art, 2, — Ja Banque de Franc: est 
riséte à contracter elle-même les cré« 
dits visés à l'article 17 de Ia convention 
ci-annexée, les rapports entre l'Elat et da 
Banque de France demeurant toutefois rés 

f "’espè e par l'article 3 de Ja loi du 
1j octobre 1956. » — (Adopté.) 


M. le président, Je vais metllre aux voix 
l'ensemble du projet d2 loi. 


M. Jacques Duclos. Nous: volerons contre 
l'enscurbie. 


M. Robert Bichet., \ous demandons un 


tr 
Scrutill. 


M. le président. Je suis sais! d'une de. 


mande de scrutin présemtée au nom du 
groupe du mouvetuent républicain popu- 
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M. Robert Bétolaud, Je denrinc 
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M. le président. Voici le résultat du dé- 
| pouillement du scrutin : 


| Nombre des volants......... 178 

| Majorité absoiue .....ssessee 290 
Pour l'adoption ..... 39% 

| COS hrs son 19% 

| L'Assemblée nationale a adopté. 

1 


L'ensemble du projet de loi esl adopté 
à dix heures quarante minutes.) 
TS 


COMPOSITIGN ET POLITIQUE GENERALE 
DU GOUVERNEMENT 


Fixation de la daie de discussion 


d’interpeliations. 
\ M. le président. J'ai reçu les demandes 
l'interpcilations suivantes: 
lo De M. Bruyneel sur Ja composition 
lu Gouvernement; 


2° De M. Charles Serre sur la composi- 
on du Gouvernement et la politique géné- 
rale qu'il entend poursuivre pour assurer 
l'ordre publie et mettre un terme à l’avilis- 
monétaire ; 


4 


sement 


3° De M. Vincent Badie sur la compo- 
sition du Gouvernement çt sa politique gé- 


1 
LC 
, 


4° De M. Waldeck Rochet sur la compo- 
tion et ja politique générale du Gouver- 
nent. 


Quel jour le Gouvernement proposet-il 
sur la discussion de ces interpellations ? 


M. René Mayer, ministre des finances et 
des affaires économiques. Le Gouverne- 
ment estime qu’il serait utile pour l’As- 
secmblée de se conformer à la règle qu’elle 


1 


a élablie, qui réserve la journée du ven- 


| dredi aux intergellations. 


L'Assemblée pourrait alors consacrer la 
journée de jeudi, qui d’ailleurs, si je suis 
bien informé, sera en partie occupée par 
une cérémonie dont j'ai entendu parler, 
au travail législatif et le Gouvernement 
serait à sa disposition pour discuter ven- 
dredi prochain les interpellations dont 
M. le président à donné lecture. 

Si l’Assemblée voulait bien se rallier aux 
suggestions du Gouvernement, l’ordre du 
jour pourrait donc être ainsi fixé: 

Il n’y aurait pas de séance jeudi matin. 


Jeudi après - midi seraient examinés, 
l'abord, les trois projets présentés par 
M. le garde des sceaux, qui figurent depuis 


longtemps à l’ordre du jour et ne donne- 


| ront lieu qu'à de brèves discussions, puis 


role pour expliquer mon vole, 

M. le président, La parole est à M. Béto- 
laud pour expliquer son vote. 

M. Robert Bétolaud. Mesdames, mes- 
sieurs, je voterai l’ensemble du projet, 
mais je le volcrai sans Joie Rires et inter- 
ruplions à l'extrême gauche.) 

Vous iriez et surpris du )Jniraire, 

Je }« } äl SANS } jé l q je cons- 
t qu'une fois de plus nous en sommes | 
réduits à aliéner une partie de notre faubie | 
stock d'or st-à-dire un lu ca- 
pital de la F1 è. 

Il ne ut se faire aucune illusion. L'or 
que nous donnons théoriquement en ga- 
rantie d'emprunts, nous serons obligés de 
l’'exporler un jour ou iutre par que 
11 } \ I 1 le rembour- 
ser ( n} en d ps, 1 t pure- 
1 n nation diffé- 
ré 

J à pondre bservation 
de M. le mini tre des fin qui disait 
tout à loutre « Vo lriez que cet 
or ervil à rlen » 

| jusqu'à ] t, m 1? 

11) il Arr 1 léposé d 

Li à Band le France n'était 
pa utile ct qu'il t ga le pa- 
pi ill { 

Je ne vous apprendrai pas qu’on a aug- 
menté de facon importante l'émission et la 
ci ‘ion du papier-monnaie et que l'on 
continue, Et vous n'ignorez pas que le 
stock d'or s’est amenuisé et que Je métal 
qui subsiste dans les caves de la Banque, 
ex ) de celui dont il s’agit au- 
jourd’hui, est presque totalement, si mes 
renseignements sont exacts, affecté à des 
fa s. Il n'est plus libre et 
no e ris levoir l'ex- 
l 

Not tock d'or est done pratiquement 
tom X environs de ZéY0 

Nous avions la chance de récupérer un 
peu d’or, Nous voici cbligés de l’exporter. 
Je rends des n tés qui nous y 
pou t, mais je veux espérer que le Gou- 
vernement, en nous contraignant à une 
mesure de le nature, est décidé, d'autre 
part, à prendre les dispositions nécessai- 
res not: meltre un terme à cette hémorra- 
gie qui, il faut bien le reconnailre, est la 
conséquence d'une mauvaise politique 
. tet tn 
PersiStani U 

Je pense, monsieur le ministre des finan- 
ces, que vous êtes trop au courant des 
erreurs du passé, que VOUS avez VOous- 
même combatlues, pour y persévérer. 


Telles sont les conditions dans lesquel- 
les je vaterai ce projet, parce que je ne 
penso pas qu'on puisse faire autrement. 
Mais j'adjure Je Gouvernement de mettre 
un terme anx erreurs du passé et à Ja 


politiqu a conduits à 


nur 
it: l'a 


nous 
11tat 
sutta 


ce - | 


le projet de loi relatif à la réorganisation 
et à la coordination des transports de la 
région parisienne, 

_ Vendredi aurait lieu la 
interpellations. 


discussion des 


M. le président. Le Gouvernement pro- 


| pose la date de vendredi prochain pour la 


M. Jacques Duclos. Vous êtes mûr pour | 


le ruinistère, monsieur Bétolaud. Vous de- | 
venez gouvernemental. 
M, le président, Personne ne demande | 


plus la parole 7... 
Je mets aux voix, par scrutin, l’ensemble 
du projet de loi. 


Le scrutin est ouvert. 


# 
Les votes sont recueillis. — MM. les se- 
grétaires en [ont le dépouillement.) 





discussion des interpellations. 
M. Jacques Duclos, Je demande-la parole. 


M. le président. La parole e$t à M. Jac- 
ques Duclos. 


M. Jacques Duclos. Mes chers collègues, 
je comprends très bien de quel orge 
es préoccupations de M. le ministre des 
finances. Il n’est peut-être pas très pressé 
de venir devant l’Assemblée. Mais, enfin, 
la situation n'est pas ordinaire. 

M. le ministre des finances parle comme 
s’il était déjà un vieux ministre en fonc- 





Jos assr | 
tions depuis des mois et il nous at: | 
est d'usage de discuter les interpellation: 
le vendredi; c’est done vendredi prochain 
que les interpellations sur la compositi 
et la politique du Gouvernement doivent 
ètre discutées, 

Monsieur Je ministre des finances, je 
me permets de vous faire très respectueu- 
sement observer que nous n’en sommes 
pas là. 

A la vérité, le Gouvernement est tout 
neuf. Nous avons, l’autre jour, accord: 
l'investiture à M. le président du conseil. 


A droile. Pas vous! 


M. Jacques Duclos. ...qui n'était, al 
que président du conseil désigné. 

Depuis, le nouveau gouvernement à ({ 
formé. Mais, habituellement, lorsque le 
Gouvernement était constitué, il ven 
devant l’Assemblée et un débat s'insti- 
tuait, au terme duquel intervenait un vote 
de confiance. 

C'est précisément cet usage que no 
ne voulons pas laisser tomber en désut- 
tude. 

C’est pourquoi nous estimons que vous 
retardez inutilement le jour de la pr: 
tation du Gouvernement, en entier, dex 
HOUS. 

Jusqu'à présent, nous avons vu M. le 
président du conseil tout seul, Nous x 
voyons, maintenant, tout seul. Nous vou- 
lons voir les ministres tous ensemble. 
(Sourires.) 

Je demande à l'Assemblée de déclarer 
qu'il vaut beaucoup mieux que la discus- 
sion ait lieu jeudi plutôt que vendredi. Je 
le répète: il ne faut pas essayer de retar- 
der inutilement la date de présentation 
du Gouvernement devant l’Assemblée. 
plaudissements à l'extrême gauche.) 


A p- 


M. Pierre Montel. Je demande Ja par 
M. le président. La parole est à M. Monte), 


M. Pierre Montel. Monsieur le ministr( 
mes chers collègues, je me permels, pal 
ailleurs, de signaler — et je m'excuse à 
rabaisser ce débat, dont l'importance 
d’ailleurs, est relative — que la plup:rl 
des parlementaires de province sont relc- 
nus à Paris par la grève des chemins de 
fer. Nous sommes là nombreux et nous 
perdons notre temps à discuter sur | 
point de savoir si le débat pourra inter- 
venir demain, après-demain ou vendreii, 
alors que nous connaissons tous les cir- 
constances difficiles , dans lesquelles 
trouve le pays! 

Pourquoi, alors, me pas renvoyer 
prochaine séance à dimanche ou à Jurmi 
Nous serions encore quelques jours de plus 
à ne rien:faire, alors que Ja grève de: 
chemins de fer nous oblige à rester 

Je demande donc au Gouvernement 
vouloir bien, par correction et aussi par 
bienveillance à l'égard des par:ementaires 
de province retenus à Paris, d'aider à 
meubler l’ordre du jour de nos travaux. 

Ou alors, faites marcher les chemins de 
fer! (Rires ct applaudissements sur divers 
bancs.) 


St 


M. le président. La parole est à M. !e 
ministre des finances et des affaires éc0- 
nomiques, 


M, le ministre des finances et des affaires 
économiques. Je ne méconnaïs aucune € 
difficultés de calendrier auxquelles M. Du- 
clos a bien voulu faire allusion. Je re- 
connais aussi la bonne volonté qu'a mi 
nifestée l’Assemb'ée en acceptant d'ins 
crire à l’ordre du jour de ses travaux 
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€! |; le ne pas fixer à mercredi le débat 
qu'au nom du Gouvernement j'ai accepté 
po ir Jeuui, 

M. Paul Antier, Aujourd'hui! 

M. le président. Je dois faire observer 
que Ja majorité des commissions, siaon 
Ja totalité, sont co ivoquéeé ct doivent se 
réunir demain, soit le matin, soit l'après- 
Jn'41, 


M. Charles Barangé, rapporteur géné- 


Tui (le ia CoHHiISSt0hN di » financ. e JG 
demande [4 parol 

M. je président. La parole est à M. le rap- 
porleur général de Ja commission des 
dnan 

M. prends acte 


le rapporteur général. Je 
déc] 


(l à d iralion de M. Je ministre des 
finan et des affaires économiques rela- 
live à Ja position du Gouvernement à 
l'égard du projet de réforme fiscale, 

Je remercie M. Je ministre des finances 
et des affaires économiques de nous avoir 
déclaré que nouveau Gouvernement 


réprenait intégraiement lé texte déposé 
devant Ja commission par le précédent 
gouvernement, 

Dans ces conditions, la commission des 
finances pourra valablement poursuivre 
ses travaux, Néanmoins, je désire présen- 
ter deux observations à l’Assemblée et au 


Gouvernement. 

D'abord, la commission des finances de- 
vra, avant de reprendre ses travaux, pro- 
céder au remplacement d'un certain nom- 
bre de ses membres auxquels il est arrivé 


un « accident ministériel ». (Sourires.) 
lle d kœnle “eh 
El uevra Cgalement désigner son prési- 
dent, 


D'autre part, je profite de l'occasion qui 
Hi est offerte pour rappeler à l’Assemblée 
qu'elle n'a voté que onze douzièmes des 
crédits militaires. En agissant ainsi, elle 
a marqué suffisamment nettement, à plu- 
sieurs reprises, sa volonté de voir le Gon- 
vernement déposer une Joi des cadres et 
des effectifs, Je regrette, une fois de ylus, 
que ce projet n'ait pas élé déposé. Quoi 
qu'il en soit, le Gouvernement, le ministre 
des finances particulièrement, devra dépa- 
ser un projet de douzième provisoire pour 
le mois de décembre, 


La commission des finances n’en est 
point encore saisie. Je demande à M. le mi- 
histre de vouloir bien le lui transmettre le 
plus rapidement possible, afin que lASs- 
semblée puisse en délibérer dès vendredi. 
Je 


M. Raymond Triboulet, demande la 


] 
paroie. 


M. le président. La parole est à M. 
boulet. 


Tri- 


M. Raymond Triboulet, À l'appui de la 
proposition,du Gouvernement, je signale 
que la commission de la reconstruction 
doit discuter demain la loi capitale des 
associatiôns syndicales et des coopératives 
de reconstruction. 


A défaut du débat que jai demandé à 
l'Assemblée de bien vouloir inscrire à son 
ordre du jour — je me permets de le rap- 
peler en passant — il conviendrait de ne 
pas interrompre les travaux de commis- 
sions, indispensgbles et urgents et d'accep- 
ter la date de jeudi pour les interpella- 
tions. 

Je 


M. Jean-Paul Palewski, demande la 


parole. 


M. le président. La parole est à M. Pa- 
lewski. 
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M. Jean-Paul Palewski. Avant que le 
nouveau gouvernement fût constitué, il 
avait été décidé que les commissions des 


affaires étrangères, des affaires économi- 
ques et des finances entendraient le mi- 
nistre des finances et le ministre de 


l'économie nationale, lesquels sont main- 
tenant une seule et même personne, au 
sujet des accords de Genève, qui doivent 
Ctre modifiés ou sanctionnés à la Havane. 

Il est très important que le Gouverne- 
ment fasse connaitre Sa position sur ce 
point et que l’Assemblée en discute. C’est 
pourquoi J'insiste auprés de M. le minis- 
{tre des finances et des affaires économiques 
pour qu'il nous précise la date — la plus 
rapprochée possible — à laquelle le Gou- 
vernement sera disposé à donner aux 
commissions les explications qu'elles at- 
tendent à cet égard afin que l’Assemblée 
puisse délibérer. 

Je répète qu'il scrait désirable que cette 
date fût aussi rapprochée que possible 
afin que nous puissions nous prononcer, 
En effet, la conférence de Ja Havane est 
déjà ouverte et nos représentants devront 
y prendre position. IL importe que nous 
puissions donner notre avis. 


M. le président. Je rappelle que le seul 
objet du présent débat est Ja fixation de la 
date de discussion des interpellations sur 
la composition et la politique générale du 
Gouvernement. 

Une proposition a élé faite tendant à fixer 
cette date à jeudi prochain. 


_ M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le mi- 
nistre des finances et des affaires é0oc40- 
miques. 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Si l'Assemblée le permet, je 
désire répondre d'un mot à M. Palewski. 

Il avait été décidé, en effet, que l’audi- 
tion des ministres des affaires étrangères 
— je le souligne — et de l’économie natio- 
nale devait avoir lieu devant les com- 
missions réunies des finances, des affaires 
étrangères et des affaires économiques, 
cette audition n'a pas pu avoir lieu, le mi- 
nistre des affaires étrangères ayant été 
obligé de se rendre à un conférence inter- 
nalionàle. 

Mais en ce qui me concerne et en ce 
qui concerne l'intérimaire de M. le minis- 
tre des affaires ctrangères, je déclare que 
notre volonté est de venir le plus tôt pos- 
sible devant les commissions réunies pour 
donner sur ces questions les explications 
qui devaient être données par le précédent 
gouvernement, et ctla à une date aussi 
rapprochée que possible. Je pense que cette 
réunion pourrait avoir licu au cours de la 
semaine prochaine. 

A ce moment-là, un certain nombre d’ex- 
plications pourront être données, les cri- 
tiques pourront être circonscrites et le dé- 
bat pourra s'engager plus utilement. 

Je donne mon accord total à M. Palewski. 
Le Gouvernement désire que le débat ait 
lieu le plus tôt possible, aussitôt que les 
nouveaux titulaires de portefeuilles, dù- 
ment confirmés, auront pu prendre une 
connaissance complète du dossier. 


M. le président. Je dois faire observer de 
nouveau que le débat sort du cadre de Ja 
question posée. 

I! s’agit uniquement de savoir si la date 
de jeudi doit être retenue pour la discus- 
sion des interpellations. 

Je vais consulter l’Assemblée sur ce 
point, La conférence des-présidents, qui 


ie... 


“actuelle 





on RE RE ER D ÉRNE RN 


doit se réunir jeudi, soumettra à l'Assema 
hlée ses propositions pour les séances ulté- 
rieures. (Très bien! très Lien!) 

M. Jacques Duclos. Je demande la parol 


] 01e. 


M. le président. La parole est à M. Jac« 
ques Duclos. 


M. Jacaues Duclos. M. le ministre des 
finances ct des affaires économiques vicnt 
de nous dire que, Ja semaine prochaine, 
les trois commissions des affaires étran- 
gires, des affaires économiques et des fi- 
nances pourront se réunir pour entendre 
un exposé sur les accords de Genève. 

Je tiens à en prévenir très Jloyalement 
M. le ministre des finances, je ne pense 
pas que le débat sur la composition du 
Gouvernement et sur sa politique géné- 
vale puisse se dérouler sans que l’on soit 
amené par la force des choses à évoquer, 
les accords de Genève et leurs répercus- 
sions. 

Vous pouvez done vous préparer, MON- 
sieur le ministre, à nous donner déjà dès 
jeudi quelques explications sur ces pros 
blèmes. (Sourires.) 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Je vous remercie de ca 
conseil. 

M. le président. Personne ne demanda 
plus la parole ?.… 

Je consulte l’Assemblée sur Ja fixation 
À jeudi après-midi, acceptée par le Gouver- 
nement, de la discussion des interpcila- 
tions sur Ja composition et la poliüque gé- 
nérale du Gouvernement. 

(L'Assemblée, consultée, décide de Jire\, 
à jeudi après-midi la discussion de ces, 
interpellations.) 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Jeudi prochain 27 nos 
vembre, à seize heures, séance publique: 

Discussion des interpellations: 1° dg 
M. Bruyneel, sur la composition du Gou« 
vernement; 2° de M. Charles Serre, sur'l4 
composition du Gouvernement et la poli- 
tique générale qu’il entend poursuivrä 
pour assurer l’ordre public et meltre un 
terme à l’avilissement monétaire; 3° da 
M. Vincent Badie, sur la composition du 
Gouvernement et sa politique généralei 
40 de M. Waïdeck Rochet, sur Ja comnosi- 
tion et sur la politique générale du Gou- 
vernement. 


Jl n’y à pas d'observation ?.… 
L'ordre du jour est ainsi fixé. 


Ye 
DEMANDES D'INTERPELLATIONS 


M. le président. J'ai reçu de M. Livry+ 
Level une demande d'interpellation sur les 


moyens que le Gouvernement compte 
prendre en face de la situation financière 


our assurer la reconstrüction des 
régions dévastées et sur la place qu'il veut 
donner à la reconstruction dans le Plan. 

La date du débat sera fixée ultérieures 
mesii. 

J'ai reçu de M. Charles Schauffler unë 
demande d'’interpellation sur la politique 
économique du Gouvernement et, en par* 
Uculier, sur les privilèges scandaleux ac+ 
cordés aux organismes prioritaires. 

Ja date du débat sera fixée ultérieure< 
ment, s 
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Application des articles 94 et 97 du règlement, ainsi conçus: i pe 
« Art. 9%. — Les questions, écrites ou orales, ne peuvent étre posées" que par un seul dépulé. e É ni 
« Tout député qui désire poser au Gouvernement des questions, orales ou écrites, doit les remettre au président de l'Assemblée, qui j. 4 
des communique au Gouvernement. | 
« Les questions doivent être très sommairement rédigées et ne contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers ; 
nommément désignés. Ï D: 
« Les questions orales sont inscriles sur un rôle spécial au fur et à mesure de leur dépôt. ti 
«a Les questions écrites auxquelles n'a 7as été répondu dans le délai prévu par article 97 ci-après sont, sauf indication contraire de “e pi 
leurs auteurs, automatiquement converties en questions orales et prennent rang au rôle à compter de leur insertion au Journal officiel. 5 pr 
à Ci 
« Art. 97. — Les questions écrites sont publiées à la suite du compte rendu in extenso; dans le mois qui suit cette publication, les Là # 
réponses des ministres doivent également y être publices. €) 
« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, «) 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les éléments de leur réponse; ce délai Supplémentaire ne peut excéder un mois, » 3 _ 
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dent du conseil les comptes de gestion de Ja | chez s1 grand'mère (sa tutrice}, l’autre, éco: d ile 
Société nalionale des entreprises de presse. lière, étant domiciliée dans sa propriété; et 3856. — 25 novembre 1917. — M. Paul Cret- Es nt 
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en application de l'ordonnance n° 15-100 du 
1 mai 1945 qui précise que les agents auxi- 
Jiaires temporaires des administrations Comp- 
tant au moins trente-cinq ans d'âge et ayant 
plus de dix ans de services civils, pourront 
être titularisés; et ajoute qu’au moment où 
a conmission de la guillofine va frapper pius 
articuièrement tous les services du minis- 
re des anciens combattants, il serait souhai- 
ble que les agents de ce ministère suscep- 
bles d’être titularisés, sachent à quoi s'en 
nir quant à ja suile donnée à la demande 
de tilularisation présentée depuis plus d'un 


üil. 
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EDUCATION NATIONALE 


3859. — 25 novembre 1957. — M. Albert Boc- 
cagny demande à M. le ministre de l'éducation 
nationale pour quelle raison un professeur de 
<oilège municinal de la Haute-Savoie, nomm# 
au colbège de Dak9r /Afrique occidentale fran- 
çaise) en octobre 1946, n’a pas encore rejoint 
<e poste alors qu'ayant élé suppléé par un 
autre collègue, il est resté sans emploi gcpuis 
une année tout en déplorant cet état de choses 
qui, en outre, mécontente les contribuables. 








3860. — 23 noven.bre 1917. — M. Jean-Paul 
David demande à M. le ministre de l'éduca- 
tion nationale s'il pourrait: 1° donner, par dé- 
partegnent, la liste romplète des cen'res d'ap- 
prentissage actuellement en activité en pré- 
cisant, en regard de chacun d’eux: a) les pro- 
fessions enseignées: b) le nombre d'élèves; 
c) le nombre de professeurs et de moniteurs; 
da) les effectifs du personnel administratif; 
20 indiquer: a) le nombre des élèves formés 
par les centres au cours du dernier exer- 
cice: b) le nombre d'élèves présentés au C.A.P. 
et le nombre d'élèves reçus à la session de 
4917; c) le coût moyen d’un apprentissage au 
cours du dernier exercice; d) le montant du 
budget affeclé aux centres d'apprentissage. 









38614. — 25 novembre 1917, — M. Maurice 
Deixonne signale à l'attention de M. le minis- 
tre de l’éduCation nationale la déiestable pra- 
tique instituée par Vichy au concours ces 
beaux-arls: alors que les épreuves arrivent de 
province, comme il est normal, sous le vaile 
de l’anonymat, l°s membres du jury <onnais- 
cent les nome des concurrents parisiens dont 
ils ont à annoter jes travaux; et demande s'il 
ne conviendrait pas de renoncer à une pra- 
tique qui pourrait donner lieu aux pires abus 
ft d'exiger que !cs noms de tous les candi- 
dats, Sans, eXCep ion. soient jignorés du jury 
jusqu'à la proclamation du résultat, 


——_—_———— 


3862. — 75 novembre 1917. — M. Louis Rol- 
lin demande à M. le ministre de l'éducation 
nationale’ si un membre du service juridique 
du ministère de l'éducation nationale, ayant 
siégé en première instance au conteil acadé- 
mique d’enquéie, peut, comme conseiller juri- 
dique dun ministère, décider de l'introduction 
d'un ‘appel devant le conseil supérieur d'en- 
quéie (juridiction d'appel et de révision du 
conseil académique) c!. dans l’affirmative, si 





de c'rements ne lui paraissent pas Con- 
Le, °s aux principes généraux du droit et de 
équité, 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


363. — 25 novembre 1917, — M, Louis-Paul 
Aujoulat demande à M. le ministre des finan- 
ces et des affaires économiques: 1° si l'arti- 
Clé 21 de la loi du 8 août 1917 relative au r- 
fine des limites d'âge des fonctionnaires ci- 
Jus ue l'Elat ne permet pas le maintien en 
fonctions du personnel retraitable à partir de 
1948 fais qui, se trouvant dans la situation 
ce sinfsiré lolal, par conséquent dans l'attente 
de domiñages de guerre, se voit dans l'impos- 
{Lbilité de reconstituer son foyer détruit; 
= dans Ja négative, s’il est nécéssaire d’en- 
Visager une modification de l'article 21 de la 
loi du 8 août 4947 çu bien si lé Gouvernement 
lL pourrait faire bénéficier Jes sinistrés tolaux, 
relrailables au 4er janvier 1918, de la loi du 
2 février 1917. g 


es 
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3864. — 25 novembre 147, — M. Vincent 
Badie expo:c à M, le rainistre des finances et 
des affaires économiques que les stocke d'al- 
cool permettent de rétrocéder aux cormmer- 
çan!s les quantités nécessaires à leur indus- 
trie; que la référence de 19939 ne correspond 
lus aux besoins normaux, créant de graves 
injustices et aboutissant au découragement du 
commerce; et demande si, pour la prépare- 
tion des vermouths et des spirilucux autori- 
&és légalement, il ne serait pas opporlun de 
nétrocéder à ces commerçants l'alcoo! indis- 


pensable à leur artivité. 


——————_—_—_—_— 


3865. — 25 novembre 1917, — M. Vincent 
Badie expose à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques que les avertis- 
sements émis, au titre de l'année 1937, font 
notamment élat des dispositions ci-de-sous: 
contribution foncière des propriétés non bä- 
lies, cotisation pour fonds national de soli- 
darité agricole, taxe sur le revenu net it 
propriétés non bâties, taxe vicinale sur Ja 
contribution foncière des propriétés non bâ- 
lies; et demande: 15 à quelle somme s'éiève 
pour l'ensembl2 de la France, le montant 
prévu de chacune de ces contributions, coli- 
Sations et taxes: 2e t la répartition 
de la contribution foncière des propriétés non 
bâlies et de la taxe sur le revenu net des 
propriétés non bâties entre l'Etat, les dépar- 
tements et communes; 30 si Là direction géné- 
rale des contributions directes est à mémr 
de distinguer les avertissements délivrés aux 
propriétaires des exploilalions agricoles des 
avertissements destinés aux autres calégories 
de contribuables et, dans l’affirmative, auelles 
sont les évalualions fixées, pour toute a 
France, en ce qui concerne les seules exploi- 
lations agricoles: @) de la contribulion fon- 
cière des propriétés bâlies; db) de la taxe, sur 
le revenu net des propriétés bâties; €) de la 
{axe vicinale sur Ja contribution foncière d?s 
propriétés bâties; 4° quelle est la répartition 
du total de la ntribuiion foncière des pro- 
priétés bâties et de Ja taxe sur le revenu net 
entire l'Etat, les départements et ofn- 
munes. 


quelle €: 


a —— 


3866. — 25 novembre 19:7. — M. Kenri Ber- 
gasse demardé M. le minisire des finances 
et des affaires économiques, se référant à JA 
loi no 47-504 du 16 août 1947: 49 combien de 
demandes, à Ja date du 1 noveinbre 1947, 
étaient parvenues au ininisitère er vue d'ob- 
tenir, pour les requérants, le bénéfice d’un 
décret d'amnistie; 2e combien de décreis ont 
été pris entre le 46 août et le 4% novembre 
1917 en application de ladite loi; 3° combiel 
de décrets, pris pendant la même périodes 





s'appliquent à des amend prononcés pa 
des comités de confiscation dé profits illi 
ciles. 


3867. — 2% novermbre 19,7, — M. Patrice 
Bougrain demande à M, le ministre des finan- 
ces et des affatres économiques S'il 1: envisage 


pas de liquider la C. €. D. V. sinon d 


amäliorer le fonctionnement, pour que es 
opérations sur les valeurs en dépôt dans cet 
organisme soient cfiectuces avec plus de - 


rité. 


3868. — 25 novembre 1917. — M, Jean-Marie 
Bouvier C'OCottereau derianuc à M. 10 ministre 


des finances et des affaires Cconomiques 
quelles sont les mesures législatives prévus 
pour le dédommagement des jsraélites, titu 
laires de compfes à Ja caisse dé dépot l 
consignalions, touchés par 18 préic\em 


un milliard effectué en 1942 par les Allemand: 


3869. — 25 novembre 1919 — M. Maurice 
Britlouet rappelle à M. le ministre des ftinan- 
ces et des affaires économiques <a question 
écrite no 2907 relative à l'application aux pe- 
tites industries de la taxe à la production de 


8,9 p. 100: signale que la réponse à. cette 
uestion, publiée dans Je fascicule spécial 
u Journal officiel du 9 octobre 19M7, revêt 


un caractère d'ordre général s'appliquant à 


DU ©23 NOVEMBRE 19:7 
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tous les imprimeurs alors qu'il s'agissait d'un 
cas d'espèce; expose que sa demande visait 
un petit imprimeur travaillant lui-même ma- 
nuellement, uidé par deux ou trois compa- 
gnons, avec des machines nécessitant Ja 
marge et la composition à la main et n'ayant 
qu'une minime force motrice tolale de 
1 CV 1/2; que l'intéressé se borne à la con- 
fection d'imprinés personnels et parliculiers 
à l'exclusion de tous imprimés destinés à 
la revente et de toute confection en sérit 
demande s'il peut prétendre au bénéfice de 
la taxe de 3,50 p. 100 appliquée aux ] 
transformateurs, étant entendu qu'il reçoit 
déjà son papier en taxe de 10 p. 100 percue. 


t " 
CHI 


1 


et ajoute que celte pre tention est basée sur 
l'esprit et-la leltre de la loi, article 7, paragr 
phe 2, du cou ir le fre d'aff 

n'ont pas prévu d'exception, la, loi devant 
être appliquée à toutes les petites maisons 
qui rentrent dans { art q | que oit 
leur genre à té de travail: boi A fer ou 
papier, etc 


3870. —- 2» noverubre 1917, — M. Edouard 
Däladier C\pose à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques qi 1) nf 


Intraction 
à la iso] { On iCLLÉ hau n À th 
des prix à Cié relevée à lt ontre d'un com- 
mercant au in)is dt cMermbre 1%5; que 
cette infraction s’est tormi par une tran- 
saclion ertre le Intrevt te l du 
controle écopomidgnr int \ ON) 
amende tFe Vernent par in 194 
qu apres la clôturt d aff or { { t 
Copcernait e servie { lue 
l’a signalée au comité départemental des pro- 
fits illiciles: que c« nnilé à « le cormmer- 
cant en question au mois de mars f‘hi3 et que 
l'intéressé est décédé environ dix jours après; 
que la pro édure à élé gsuirie à (ar itre 
des héritiers ({pouse enfants ; qu'en cou 
de procure € ( en Y r la loi 
no 47 150: du 16 u! 17 POTiA { )rinl) lie, 
dont +article 41 amnistie purement et simple- 
ment l'infracion relevée en septembre 1945; 
et demande: 1° si, en raison du dért du 
conirevenant, 10 Cormi dépariemental à été 
fondé à suivre la procédure à l'encontre des 
hériiirs, non personnrllement cités; 20 si, 
en appl' alion des règle générale appli ables 


aux délits amnisiies, il n'y à pas jicu de con- 
Sidérer que la 


nfiscation, unia nent motivée par le dé 
lit amnistié, manqu elcer base 
juridique et est devenue sans objet, 


3871. — 235 novembre 1917, — M. Joseph 
Denais commande à M. le ministre des finances 
et des zffaires economicues q motif 


s’oppo » \ la prolongalion des délai l Dar 
us pour la ré ion des 1] 


3872. 29 17 
nais dernatni 


re 5 M. Joseph De- 
à M. le riinistre des finances 


et des afiaires économiques «qiiel fu, | laut 
fe premier sn 1947, montant di 

sommes payées, Gil Ü «! prime de 19 
p. :00, IX ag l li CN mique. 


3833. --— 25 en 1017. — M, Philipre 
Livry-Level «'ermaid F4 le ministro ces f- 
nances et ces 2ffaires économiques lié 


sures qu'il Compie pt 


3874. — 25 vernbre 1917, — M. dean Mass 
son dermande à M, le ministre des finances 
et des affaires économiques :<\ |: purleurs 
d'obligations de 1.000 à :Alermagne 5 1/2 p. 
100, plan Young) peuvent espérer, à plus ou 
moins brève éenéance, la reprise du service 
des coupons interrompu depuis j'échéance de 
décembre 41999. 





57 otre dt 2 Baie arr 
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a “Re em = —— pr. 
titulé: « perle 7x change » sans JUSTICE min 
3875. — 25 novembre 1%M7. — Mme Mathilde Î qu'elle ait par conséquent fait jouer le as : 
Méty expose à M, le ministre des finances et | compte de Nts et pertes; que l'alignement 3887. — 23 novcubre 1937. — M Joseph ph 
des affaires économiques que l'insuffisance des | monétaire ô décernbre 19195 est Venu, ac- DU EEE + 3 pe Pr * ct. cale 
- : Tr + : me demande à M, le ministre $- rer 
loxtiles attribués aux élablissements hospila- Croitre considérablement çceuië peoric provi- = real + se montant ve dén — Dog ga de 
part traduit par - nue de dra et de nina « É ln otle zociét£ nvant tou- ice 11 ÆSt 18 ! HAL Qes. ACPENSES au cor 
I trA«aïiï It pal un manyu 1 | soiree, €L deérnanue, Ceuc s i à l it 4UL cheS DA l'inlernement du maréc! al P ñ 
linge de corps pour les malades, de couches |! jours accusé des pertes, si rien ne s'oppose, | 7° Lx é ol Hetge l'aménagement <r: ù 
jour les bébés, de blouses pour Île personnel, | maintenant qu'elle méalise des bénéfices, à ce ; so ay Fe “HÉmté Î surantes té a . . 
0e ble de travail pour les agents profession- | qu'une partie de la perte provisoire sur | PO S CEPERSES OT + 
ru «ii atchui , 410] qui 0 I AU U07 chang: Soit Ti iriée comn défi ve € } LÉ 
avant atteint son niveau d'’avant-guerre, Ù ! amortie sur les bénéfices au fur et à mesure É : * r 
rait facile de remédier à cetle silualion; | que ceux-ci le permettront, 3888. — 2. J bre 1947. — M, doseph De. 
et demande s'il compte, au plus tôt, mettre À nais demande à M, le ministre de la justice 
la disposition des services hospitaiies es PT ee ART comment £e Jus ia réOCCupation dl | ci 
là text nécessaires à ces fournitures. vieille prison Saint-Pierre de rsei 
£ —mpntée avait €té pratiquement abandonnée en 1 
FORCES ARMEES de son insalubrité et des conditions détest T 
e PRET ET a+ bles d'existence où s'y trouvaient placés les 
3876, — 2: novembre 1917. — M. Robert 3881, — 2» novembre 1917. — M, Joseph | dirons ë 380 
Hisse Cornondc à M, le ministre des finances | Denais deinundle à M, le ministre des forces “es D Lou 
: £ 1 p 1 | ou» \iVAINAP A1 1 ln noint ER 
et des affaires économiques si 1: rappels et ge À SRE mire , . Pre og a £ tre | 
| { di anci net Your 'TY 3 T de vi ae 1i1il1>=Ccriph0i ü 4 daucCau ae à + RBA Fa on 
ta pendant la errt il )-1915 t ét légion d'honneur et de l'avancement dans RECONSTRUCTION ET U PE à à r | 
! et mr WE rs } Hinna narmalezs Ja citualinr ss off $ È IUI 
comptés aux percepleurs mobilisé=; dans l'at- | les conditions normales, 1 ellualiôn des OM | sg _ 9; novembre 1957. — M. dean-Paut DE tnt 
ir ‘e, si noblicalion de ces rappels S€TA ns d'tait Lu »xcaare FU 10151018 €: P- vus: Re David demande à M, le ministre de la recons- D Ma 
Tai ux inlcr + dans Ja negsauve, ai faut eme - 2: … { l' chiot de 1050 | truction et de l'urbanisme si, en verlu de à 2) 
plie date ce iravail Sera terminé et noie Dvrai = æ s ” Sie © s aieni ww tes jai | loi du 28 juillet 4942, le bail commercial pen! D 2: 
devraient at oins être admis à l’honcGrariat ‘ : , nt : “à 
A da de ES M nef. Un Be jé” rte “4 di ï Ôtre æcporlé non seulement sur l'emplace- Fo tance 
avèoc 4€ grade SUICTIeUT, ment mais aussi sur un aulre emplacem( Be celle 
3877. 9% novemb: 1947. — M. Bernard que celai de l'immeuble détruit en totalité à ArTiN 





Paumier doinaudc à M. le minisire des fi- ou en partie par suile d'acte de guerre N°" 
nuances et des affaires économiques quels sont SA ARE PS 
les ] luits, ag olcs ou autre eNCUurE AassUu- FRANCE D'OUTRE-MER 


È 3890. — 25 novembre 1917, — M, Joseph 


1 ! ‘ _ 
ESS UE PRO ESS Denais dernarde à M, le ministre de la re. 

—— é 3882. — °5 novembre 1917. — Mme Emi- i ; fus î ® + 
= Le . construction et de l’urbaniseme quel est | 

à nn À es … anni 1 

re À es D co cf cle montant des sommes perçues au proilt de 

anc e u sunvention > où aleon n l'hai 4 1] nt ation 1e 
millions de francs avait été accordée à J'as- | Caisse @c l'habitat et quelle destination 
sociation des femmes de l'union française, 
en vue du parrainage des jeunes filles noires 


3878, —— ©; novoinbre 1917. — M. Antoino 
Pinay c1po ce à M. le ministre des finances et 
des afiaires économiques que le Céparicinent 





a Cté donnée. 














de Ja seine a été et demeure favorisé d'une Le ta Tor : er 1, RS - 
4 . ” ne _ se ee de !la Côte d'Ivoire, pensionnaires du collège Er 
al 1nauimiISsS 1510 EOoUz la rcpariiton des de Vileneuve-eur lL É et demax Jo: 40 que 3891, — 2: 1 \VemMmbre, — M. Joseph Was- 
| , vit h:1 fs 1! An nhi ner correderd à Re vé , nn 3 ini ET 
es auloinobiles neuts; que, des Chit- L'isans j] a été fait de cette subvention: 2° si | er demande à M, le ministre de la recons- 


Fes fournis dans la réponse (publiée à la suile | 7 ni s'est or. | truction et de l'urbanisme si un élra: 


l'union des femenes françaises, qu 





ES 4 te de embléa tinnale du ‘ “4 | . n<: HS . OC- ” xD À eue que PE = 0 7 tn 
- b * 1947 2 k _ —s : Len - er part cupée effectiremen: des jeunes filles noires ayant er gere A, PROS me e €n 
de la Côte d'ivoire, les à reçues et hGber- | 1959, ayant signé un contrat engagecm 
lamment que les usagers du dijarle- uses à Paris du 25 au 21 mai dernier, peut | volontaire pour l'armée française, mais 
'REL Ch 1 L Cine perce ient, dura 1äl- nrétendri bénéficier d'une re de cette appe'é seulement en mai 4915 et I OV “ 
DER En. eu lures neuves 1e luurisme | £prenlion. dans ses foyers eu bout de quinze jours, en- 38 
DAS ŒU0 CEUX Où CPROFENSONL A0 PR LOUE, ——— fin naluralisé en 1947, a droit au bénétice d … Touc 
jar exemple, n'en recevaient que 25; qu'en ia loi sur les dommages de guerre en {ant D vaux 
3, y avait en circwation £::.852 voitures que spolié total. D Dres 
arl livres pour le département de la Seine 2883. — 93 novembre 1917. — Mme Emi- vin ( 
à V 





« »f 6 Or lo li aric dent de mire * 4 : » Es 4 ; “0 
= ou pour le département de Ja Loire; que ljienne Galicier cxpose à M. le ministre de la 
te ait que SON COISETIE AU | France d'outre-mer que les jeunes files TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE A? 
aioins la 1ucine proportion dans les aliribu- | pires, pensionnaires da collège de Vile- Le OS OS UE puvie que 
1 . -_ 1 ii ‘. . F4 an 





ons de voitures neuves, ce qui aurait vôrté pe = + Sd un es ART ses 3 
: > à re rev net >sSUT-LOL Sc a Ca seu: it nt F F H ‘. H ini * 
à 252 le total des voitures particu’ières à ttri- | ec à se = ue Deus dec ar 2" Sauce | Bougrain attire l'allention de M, le ministre D dut 
huer, en 1946, au département de Ja Loire: | & je com loex'o de ‘union des femmes | Su travail et de la sécurité sociale sur l: D nent 
, Ï [. ire, si le comité locale de ‘union des femmes : ‘ir atatof ‘all tior 4 ; 
ujoute que les industriels commerrants et res- + RÉ D CRUE ST ons situation des sinistrés dont l'allocation a él D par | 
que ies Industriel NINCTÇ à et rt françaises de Vilienouve-sur-Lot, qui accepte- & Lorit Le due M. er D ! 
portissants des professions hihérales de ce dé- rait ‘vole: liers de parraner ces” jeunes filles reuuite À une prime fixe d Cloigneme nt vo et 
parlement, sont particulièrement désnyanta- n LÉ UTTA } être habilité à cet eftet. ® + | puis le {°T septembre 1947; et demande s'il È nm] 
r'. 0 ss : nées { VOLET EL Ait it ile ilait 1 Le e ai TT nazi n ur : 
tés par cette façon d'agir et que, pour la pre- , 3 ne serait pas possible de prendre à leu vince 
vince, les négociants, réparateurs, ouvriers de rs Ria ET Ce égar] des dispositions pus favorab'es. D nom 
» 0 — = — me £ c} 


l'automobile, sont appelés à ressentir très du- 
rernent celle différence de trai'ement: el de- 


Ce K 0!it 
ande quelles mesures il envisace pour ro- INTERIEUR 3393, — 25 novembre 1917. — M. Hubert : Es: 


nnédicr à cet élat de choses et réparer l'in- É ER don OT Lefévre-Pontalis demande à M. le ministre ner 
auslire dont la province et, en particulier, le 3381. de ss à M. r pe Pre & es du travail et de la sécurité sociale Si, € D ds 
département de ia Loire, ont élé et demeurent Denais ce e— Fé Re bar va T + # 2 here l'état actuel des textes réglementant les r°- mil 
victimes. rieur quel est le nombre actuel dés (lt | traites dans les banques, un étabiissement nir 
2 uen Te À 28 À 9 ee pet dia et 1e crédit nationalisé à le droit d'imposer Ja leur 

oi ns 2 RUE mise à la retraite à un agent âgé de moins De 

RUES de soixante ans, comptant plus de trente ans ue 

. “ HIS To - de services, e{ qui désire continuer à tri qui 

3379, — » ] embre 1; — M Eugène ET e ae k 5 > PT 

: fee ha ‘ vailler jusqu'à soixante ans, &ge fixé par la ann 
en ose à M. le ministre des finances et pr jui 947 M. Ed convention. de retraite ne pour Con: 
08 pratres économiques que deux personnes, 3885, — 23 novembre 1947. — : BAT | Patisibulion de la retraite pieine. ques 


d'uu | Faure demande à M, le ministre de l'inté- nièr. 


aAssocives de fait pour l'exploitali 
1h D ’ 1 





inême fonds de commerce et ind'riduellement À rieur: 1° que!s sont les crilères auxque:s una 
änscriles au registre du commerce, ont éîé | doivent répondre les matériaux pour être ne ' “ 
| _Comincrce, ont éi rent ondre x 0 5 Not © 1047 — M, Jac Re" 
iSqu'#i admises au régime du qua‘itiés d'inrombustibles au sens des arù- =. 3 1x unes CU S dines Le M ARY 
palière d'impôt sur es bénéfices ‘es 45 et suivants du’décret du 7 février a lb < 


vail et de la sécurité sociale que, aux (erin 





el coinmerciagx: et demande s 10: tatif À la proteclio . a l'incendi Dee 2 « + gs Ë ad” 
ra! , en " c ee r. ind si |: 11 reiatif à ia ot > lit contre : ne de l'articie 111 du décret ne 46-2459 du 51 di- 
Mines ie oo. des bâtiments on locaux recevant du public: embre 19, RER tn - 
d'exiser ave cn : 2 La ni tt ere pm à - cembre 1936 portant règement d’admini 7 
de régime _s 2 si une sale de cinéma de plus de 500 pla- | fon publique pour l'application de la loi dn RE 
Ou: gime du ‘ <O! cs, dont l'oscature et Ja charpente sont en 1 P q pour l'applicati É d ) 
| ‘ti ces, dont J'ossature et A caarpente SONT €B | h octobre 1946 sur les accidents du travail 
qu« So en fuit bois partiellement hourdé de plâtre, répond et les maladies professionnelles le salai e GEI 
clar 1 | we conditions evirée F : ; ssi les, le sal re 
uon du? aux CONSIUNNS exigees. vant de base à la fixation de l'indemnité jour 
nalière et des rentes dues au jeune trari 








» 


leur sous contrat d'apprentissage ne peut €!" 

inférieur au salaire minimum de la caté2orir, 35 

| 3886. — °; novembre 1917 — M. Jean Ma- | de l'échelon ou êe l'emploi qualifié où l'ap- prés 

3880. — D novembre 1957, — M, Henri | zel demande à M, te ministre de l'intérieur: | prenti aurait normalement 6té classé à la fn sion 

€ Rou'on C\po:0 à M, le ministre des finances | 1° l'Ace léga! de Ja mise à Ja retraite des | de l'apprentissage; que, contrairement à li déb: 
et des affaires économiques qu'en 19%. une | présidents de conseil de préfecture; 2° la | formule de calcul adoptée pour les jeunes (T- itiq 
SOCibke, ayant contracté une dette en francs À Cate de rétablissement de l'inscription au ta- | vailleurs de moins de dix-huit ans peur les à la 
belges envers des créanciers belges, avatt | blean d'avancement pour les magistrats des | quels le salaire de base pris @n considéra- L opin 
Par prudence, cu raison des variallons suc- { juridictions administratives ressortissant à | tion ne peut ètre inférieur au salaire min'- dur 
%essites du cours du franc belge, ouveft | son ministère mum de la catégorie, échelon ou emploi de ki 


4 


gains sa complabiilé un comple débileur in- ne profession en function duquel ont été ite 
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PS 
por voie d'abattement leurs rémunérations 
minima sans que le montant ? l'indemnité 
journalière ainsi calculée et due au jeune 
travailleur ne puisse dépasser le montant de 
ga rémunération normaie, lorsqu'il s’agit d'ap- 
prentis sous <oniral ‘aucune limitation de cette 
sorte n'est retenue; que, dans ces conditions, 
il arrive fréquemment qu'un apprenti en état 





d'incapacité temporaire à la suite d'un acci- 
jent de travail, perçoit des indemnités jour- 
\éieur 


\ la rémunération qu’il aurait reçue s ‘il avait 
travaillé; et demande quelles sont les me- 

eur ivisagées pour remédier à cet élat dc 
ch jilogique et amoral. 


{ . 
palières d'un montant bien souvent su] 
i 





TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 


3895. — 95 novembre 1917, — M. Jean-Marie 
Bouvier-0O'Cottereau demande à M. le minis- 
tre des travaux publics et des transports : 
4° quelles sont les raisons qui ont fait déci- 


der ja suppression de l’autorail 2194-2195 par- 
tant de Laval à 21 heures 45 et ar:ivant à 
Mayenne à 22 heures 21, pour en repartir à 


% heures 27 et arriver à Laval à 23 heures; 
È ci l'on ne pourrait, en raison de l'impor- 

nce du trafic de cet autorail, reconsidérer 
ceit e suppression qui: 4) oblige les voyageurs 
arrivant de Paris à 21 heures 35 à coucher à 
Laval : à y passer une parlie de la matinée 
suivante: b) frappe le commerce et l'industrie 
d'une vil le très forlement sinistrée. 





3896. — 25 novembre 1947. — M. Paul Theet- 
ten demande à M. le ministre Ces travaux 
publics et des transports : 1° s’il est exact 
que Ja circulation des transports en commun 
{véhicules à essence) est interdite le diman- 
che; 20 dans l'affirmative, comment il se fait 
que dans le département du Nord les trans- 
porteurs privés ont reçu l'interdiction de cir- 
culer, alors que les autocars des entreprises 
d'Etat ont toute liberté pour rouler le diman- 
che dans le département. 





1 
3897. — 25 novembre 1917. — M. Auguste 
Touchard expose à M. le ministre des tra- 
vaux publics et des transports que les mem- 
bres de familles nombreuses habitant la pro- 
vince sont admis, depuis le fer janvier 1947, 
à gr vager dans les sauge en commun de 


a gion parisienne au tarif « mulié de 
he. », alors que les grands invalides, habi- 


tant eux aussi la province, sont encore exclus 
du bénéfice de ce tarif réduit lorsqu'ils vien- 
nent à Paris; signale que l'argument donné 
par le cabinet du ministre des travaux publics 
et t'ansports, qui consiste à indiquer qu'il 


ne peut à ccorder aux mutilés de guerre pro- 
ciaux Ja même réduct 6n qu'aux familles 
nombreuses parce que cela constiluerait une 





ce trop lourde pour le budget du métro- 
Le . ne semble pas pertinent, attendu que 
es mulilés de guerre de province, qui séjour- 


nent à Paris, ne représentent pas un nombre 
aussi grand que celui des membres de fa- 
milles nombreuses qui ont l'occasion de ve- 


nir dans la région parisienne: qu’il est d'ail- 
le 1 paradoxal de voir une Jeune personne, 


parfa itement valide, voyager au tarif « mu- 
tilé », alors que le mulilé authentique, pour 
qui ces bil lets ont “t6 spécialement créés, 
@oit payer place entière; et demande, en 
conséquence, s'il n'estime pas que cette 
question pour” ait être reconsidéré ‘e de ma- 
nière à donner légitime salisfaction au vœu 


unanime des mutilés de guerre de province. 
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RÉPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


3583, — M. Max Brusset expose à M. le 
Président du conseil qu'au cours des émis- 
Sons de « La Tribune de Paris », où se sont 
débaliues publiquement des queslions de po- 
luque extérieure, certains des participants 

la discussion expriment trop souvent des 


et choquantes à l'égard de 5 puiss S alliées, 
associées ou amies de la France y demande 
quelles mesures il compte prendre pour gar- 
der à <es émissions ayant l’eslampille d'un 
service de l'Etat, je caract d’objectivité et 


Se ère 


d’impartialité dont elles ne devraient jamais 
s'être déparlies et pour éviter, à |’ 







soient proférés des propos au: 
que ceux qui, dans l'émission 
bre, commentlant le récent di 
aert, affirmaient que ce 


ommissairé pour l'Indochine 


ment le ton des proclama S à des 
pendant l'occupation en Fran Question 

du 23 octobre 1915 
Réponse. — Les émissions de « La Tribune 
de Paris » <u es questions de politique 
extérieure comportent des débats auxquels 
participent non des re de la radio- 
diffusion française, mais dc collaborateurs 
{ IS1 


divers journaux parisiens qui sont 
comme représentatifs des diverses tendances 
de l'opiniun, Ces émissions comptent parmi 
celles qui ont la plus large écoule. Le souci 
constant de la radiodiffusion française 
d'équilibrer au mieux l'expression des 

erses tendances et de mainteni ces débats 
dans les limites d’exposés de faits ou d'idées 


» 
de 


NOV EMBRE 








préser itées sous une forme courloise et à 
l'exe lus sion de polémiques tendance euses, vi- 
sant des perso Ines ou des Se nisations par- 
ticulières. Ces règies ont fait l’objet.d’instruc- 
l précises aux agents chargés d'organiser 


Cependant, les res ds 
ne pe rmettent pas toujours de Preve des 
affirmatioms-qui donnent lieu à critique, _quoi- 


que des améliorations senshbles aient été ob- 


ions 


is CMIISSIONS, 


tenues dans ce domaine, Er l’absen "4 en 
elfet, d'une charte des émissions parkcs, la 
rédicdiffusion française s’est tt 






l'obligation de bâtir une doct 

empirl jue régissant ces émiss s'intpi- 
rant des principes généraux de d’ex- 
pres ion qui sont à la base de gislation 
française et en se gardant l'’int ion qui 
à tort ou à raison auraient pu ipparaître 
comme une forme de censure. 


AGRICULTURE 


3448. — M, Emmanuel Temple Cerminde à 


M. le minisire de l'agriculture :<), 1algré les 
articles 1804 à 1830 du code civil toujours 
en vigueur, un préfet peut, par arrêté élablis- 
sant le contrat-type départemental du mé- 
tayage, slipuler que le croit du cheptel pro- 
filera pour deux tiers au preneur et pour un 
tiers au bailleur : dans laftirmalive, com- 
ment peut-on concilier le texte de l'arrèté 
avec celui des arlicles du code précités; dans 


la négative, 
contre l’arré 

Réponse. 
verain d’appréc 
lieu de consit 


q ielles sont les voies de recours 
(Question du 23 octobre 1917. 

Sous réserve du pouvoir sou- 

jalion des tribun 

‘rer que les ar 


, 
iL1LEC, 














civil dont il s’agit ont été implicitement abro- 
gés par l’articie 22 bis du stalut des baux 
mraux (ordonnance du 17 ociobre 1915, mo- 
difiée par Ja loi du 13 avril 1916). Ce texte 
stipule en eMet que, dans le bail à part dé 
fruits, le prix du bail ne peut étre supérieur 
au tiers de l’ensemble des duits, La sup- 
pression de la règle des pa moitié 
dans le bail à part de d'autre 
part de l’abrogalion par l’article 60 du statut 
des baux ruraux de l'article 2 de la loi du 
18 juillet 4889. Le croit des animaux étant 
l'un des produits de l'exploitation, il y a lieu 
de le faire entrer en compte dans le calcul 
du prix du bail, suivant a règle nouvelle. 
L'arrêté préfectoral auquel fait allusion lho- 


norable parlementaire ne doit donc pas être 
onsidéré sur ce point comme illégal, 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES 
BE LA CUERRE 


3530. —- M. Jean Médecin cxpo:e à M. Île 
ministre des anciens combattants et victimes 
de la guerre qu’une veuve de guerre désire 
tenir le remboursement des objets composan 
la succession de son mari et qui ont 616 te 
entre l'hôpital où celui-ci est décédé et le 
bureau des successions mililaires à Paris; que 
la direction de l'état civil et des recherches, 
à laquelle elle s'est adréssée, es contentée 





œi hits préjudiciables aux inléréts du pays 


de réponire à deux reprises 

















1947 5121 
—_——_—— _—— ss 
du service des succes dit S Î= 
tée à la remise, its « t d \ili- 
aires décédés, des | qui 
venaient à Jeuf nom; et 4 à qQ ; 
autorité ou organisme doit s S () 
veuve de guerre pour obtenir ira 1 
térielle du préjudice ains iusé par ja 0 
de l'administration militaire, (Qu lu 
0 octobrt 1947.) 

Re nse., — La m it il 

ux s combattants et x la 
lerr est ll 6e à À [l X 13 
iroit des militaires décédés, di h lui 
} VI [ua «! 10 = 
An « rè- 
de ci la 
d le 
{ 14 
| 4 
i 
eo ue 

à 

FINANCES 

1036. M. Frédéric-Dupont <ermandle À M, le 
hinistre des finances pour quelle raïon <es 
services n'ont pas, malgré les termes forme!s 
et généraux de Ja déclaration de Londres du 
o janvier 1943, étudié Ja possibilité de resti- 








tuer aux personnes spoliées pendant 1= 
pation ennemie le3 valeurs de bourse saisies 
et vendues sur un marché publie par l'admi- 
nistration des domaines: signale que cette res- 
til ution, ajournée par l'article 13 de lon 
nance du 21 avril 1915, parait possible désor- 
mais, puisque l'anpôt de s0 idarité nallanale 
a mis à la disposition de l'Etat À mbro 
important d'actions et de parts de ] [ua 
toutes les sociétés cotées en Bourse: et ite, 
d'autre part , que les pers nnes di&es n'ont 
pas, en général, r« uvé à la caisse d dé- 
pôts et “onsigt ons, la contre-parlie en espè- 
ces des valeurs vendues et n'ont au un l'O 
cours à Ja pro “éd ire des réparations des dome 
mages de guerre. Question lu 25 fér en 
1947.) 

Réponse — L'Assemblée nationale aisie 
d'un amendement de M, Joseph Den qui 
avait été incorporé au projet de loi de finances 
présenté par la commission des finance ous 
le numéro 43 bis, a, en repoussant cet amen- 
dement, manifesté son 0ppnos n à la lion 
préconisée par l'honorable député, 

2220. — M. 18h Cuyomard | ie 
ministre des finances qu'un j du est 

6, Jaissant, pa ( nent, deux | rs 
étrangers qui ont continué, pendant 4 | In 

n, ploitalion de l'usine gt finalen nt 
1ù céder le fonds, matériel, hâtin elc.s 
que le bilan dun défunt avait valué 3 
et demande si Ja plus-vaue de réévalnalion 
est imposable aux bc ices duslriels et, 
par voie de conséquence, à l'impôt gx il 
sur le rev d ° et ajoute qu'il A 1 | 18 
noter que l'usine en question a con \ 
fanctionner 3 transformation: mêmes | L 
men! ma 1 el le (Oucstion du 29 
mai 1 ) 

Réponse, — Réponse .affirmative, remarque 
étant faile que si — commune il semble iltèer 
de la question — les h« s ayant € iug 
l'exploitation de l'usine ne sont pas 1 héri- 
tiers en ligne directe ou le conjoint du défunt, 
c'est aux résultats de j'exercice clos par la 
décès que la réserve spéciale de va on 





r'ce 
Li se 


doit êlre rap 





3166. — Mme Germaine François cxnoce À 


M. le ministre des eu 4 que des boulan- 
gers du dépariement de la Nièvre, en raison 
du mar ique de farine, ne cuisent plus depuis 
plusieurs semaines, voire depuis des mois; et 
demande si le G ouver nement envisage en leur 
faveur certains dégrèvements d'imnôls poux 


les d“dommager de ce manque à gagner 
(Question du 3 août 1917.) 


Réponse. — En ce qui concerne l'impôt sur 
les bénéfices industriels et commerciaux, 18 
bénéfice impos: e au titre d'une année dé- 


terminée représente le profit réalis é par l'en- 
treprise au cours de l'année précéi lente, Pour 
les boulangers dont le cas est envisagé , comme 
pour Ja généralité des contribuabices, ce bénés 




















fi t pos b1 nl t dè 1 e né Fa ment 
{ e di: la ] d subie par 
$ téres ( l n’y | l par suite, 

{ce révoir « ] En l dégrèvement 
dudit fmpôt céduiaire ] dédmmager 
Î AL agn ] qui est 4 

1 8 “L (f d a te du 
| ‘ { a, 

3168. M. Maurice Guérin demande à M, 1e 
ministre des finances £i u entrepr ayant 

of $ au Pa d'un exercice donné une 

on deslinée à couvrir 1 dépenses de 
; payés lui incomh titre dus 
Æ, en vertu de 1 lation sociale a 
peu des bént 

| | ] N en question, en 

« | 7 ($ 4 du code 

° d s (0 lion du 7 

147 

fi ] lépenses 

t l } f : ln 

5 ; entren y setle- 

de lexer 
LI 111 
$ 

3229 M, Maurice Schumann atllire l'alten- 
| M. le ministre des finances sur le fait 
qu Journal officiel des 15 et 48 mars 147 
fix 200.000 F l'hectare les bénéfires forfai- 
t our | } teurs du Nord, ce qui 
IL ra une certaine confusion, par 

» entre un hortir eur avant 500 mê- 
tr ‘sde ser 090 mè:res carrés 
de re de rs en plein a 

} teuI Ÿ LIN td) a 

r { | | t demi e « 
Le 
{ (4 Ÿ s SuUpu & » 

"mt fe 29 LA 1 aumit lieu d'appli- 
{] pour Ia & de plein air, le hénéfiee 
ot re ! les ] “res; 20 le Jour- 

L'officiel du 17 mars ne fixant pas le héné- 
‘ t » dnz intère 5. quel en 

tta | tement du Non 
du 216 t 1947 

Réponse. — 140 Réponse négative, le héné- 
] forfaitaire de 200.00LF à lhectare tenant 

) » de la proportion habituetlement ren- 
con d les exploitations de cuiture flo- 
ra! lu département du Nord entre la surper- 
f rres gt celle réservée à Ja culture 
° ] 1 air; 20 aucun bénéfice 

1 coëfficient spécial n'ayant été 


fix If » nature de gliure, les pépi- 
niè doivent — sous Tr 6. de Ja dénon- 


c'a''on à f ts par le contribuable ou par 
l'a T . être im sés dans les 
10 | s que | tres générales 


3423, M. Joseph Denais cxpose à M. le mi- 
n'sire des finances qu'un certain nombre de 


C bles, arant adress6 avant le te juillet 
{ lemandes d’éta'ement du prélèvement 
tera ire accompagnées de Ia déclaration 
te par Ucle 3 de la lt du 1 mars 
40 se sont vu opposer Ja forelusion, leurs 
A ' tant PATVONUS AUX | etions df 
| < le retards de Ja 
! que « la fou e « {er juinef ou 
du 2: « l lé s'il ne serait pas 
p par simnle m re de tempérament, 
d ser les «irecteurs des contributions 
du s à considérer comme parvenues en 
{ tile les lions mises à la poste avant 
le 5er Juillet, (Question dr. 5 sentembre 191.) 
IH nse, — Jl rfsulle des termes de l'ar- 

{ \ de la lai no 47-520 du 21 mars 1917 que 
le d dven de Ja surlaxe que peut faire 
a ire la Jiauidation d'ensemble du pré- 
Jèta t temporaire sur les exrédents de hé- 
ni! est suhordonné à la présentation, par 
Jo rtribnab! d'une demande qui devait 
Être produite, sons peine de forelusion, avant 
Par suite, une demande 


le cette nature « é'8 mise à Ja 
en temps ufile pour narvenir au direc- 
partemental des contributions directes 
la date précitée se trouve être tardive 
el son auteur perd définitivement tout droit 
au désrèvement auquel il aurgit pu éventuelle- 
ment prétendre, D'une manière générale, les 
ilions du cachet de la poste de départ 
pernnellent de constater el la demande a été, 
nu non, adressée en temps utle 


€ » 
Je er juillet 4937. 
‘ qui n'a pas 
* fi 

11 
t 
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3453, — M. dules Thiriet expose à M. le mi- 
nistre des finances que les médecins chirur- 
giens sont taxés à la patente, qui vent d'être 
introduite dans les départements du Bas-Rhin, 


du Haut-Rhin et de la Moselle, pour toutes 
les salles, d'opération où ils sont suscepti- 
bles de soigner des malades; qu'il paraît in- 
justifié de les taxer, pour une saile d'opéra- 
lion où ils sont appelés par un malade qui 
a traié lui-même avee lhôp'tal disposant €e 
la salle et qui en règle l’utilisation; que la 
patente ne peut être due par ke mélecin chi- 
rurgien qu'en fai:on du local dont il s’assure 
perso lement et à ses frais l'usage, et 
demande si ces taxations ne sont 





pas contrai- 
(Question du 25 octobre 1941.) 
Réponse. — Aux termes dn tarif 
nnance n° 45-29 du 19 octobr 
et applicable dans les départements dt 
Rhin, du Haut-Rhin ct de la Moselle, r 
proportionnel de patente afférent à la prof 
sion de « chirurgien » où « médecin SJ 
liste » porte sur l’ensemble des locaux pro- 
fessionnels, y compris les salles d'opérations 
où le praticieg opère habituellement sa clien- 
tèie particuliêfe, qu’ii soit ou non proprétaire 
des Jocaux et que ces locaux soient situés 
dans une clinique privée ou dans un hospice, 
Mais, lorsqu'il s’agit d’une salle d'opérations 
dépendant d’un hôpital, la disposition susvisée 


res à la loi. 


annexé 


= © 


n'est appicable qu'à la double ,cand'tion, 
d'une tt, que la fréquence des interven- 
tions y sont pratiquées par le chirurgien 





ou Ie médecin soit telle qu'on puisse consi- 
dérer celte salle comme servant à l’exercice 
habituel de la profession de l'intéressé, d'au- 
tre part, que ces inlerventions so'ent payau- 


tes. Au contraire, j’utilisaton à titre occa- 
sionnel d’une salle de cette nature par un 


pralicien ne saurait entraîner l'imposition de 
ce dernier sur la valeur locative de ladite 
salle. 





2456. — M, Eugène Rigal expose 
nistre des finances que le projet de loi por- 
lant fixation du tarif des patentes prévoit, à 
la charge des conseils juridiques et fiscaux, 
une taxe, pour Paris de 1.600 F et, par sala- 
rié, une taxe de 400 F; que ces droits sont 
sensiblement supérieurs à ceux des profes- 
sions analogues: avocats, notaires, médecins, 
avoués, architectes, agréés; que ecite tarifica- 
tion ne respecte pas le principe constitution- 
nel de la répartition égale de l'impôt entre 
tous les citoyens en raison de leurs facultés; 
et demande si cette injustice ne pourrait pas 
être corrigée en réduisant de moitié au moins 
les taxes susvisées, (Question du ?8S octobre 
1947.) 

Réponse. — Le « furid'que et fis- 
Cal » qui, dans le projet de loi portant fixa- 
bon du tarif des paten!es, serait passible des 
droits indiqués dans la question, est celui 
qui, sans accomplir d’actes de commerce ou 
de négociations, falt profession, en malière 
juridique, fiseale ou économique, de conse@ 
ler, représenter et rédiger des actes sous 
seings privés. Maïs le contribuable qui, d'une 
manière habituelle, se borne à donner, 
moyennant rétribution, des consultations sur 
des questièns de droit sans recourir à la ges- 
on d'intérêts et à l'exécution d’actes figure 
dans Je nouveau projet de tarif sous la déno- 
mination de « juriste » (tableau B), laquelle 
ne comporterait précisément pour Paris 
qu’une taxe déterminée de 800 F et une taxe 
par salarié de 200 F. Ces chiffres représen- 
tent, bien entendu, des droits de base aux- 
quels devra tre appliqué Je taux de fa 
patente tel qu'il résultera des décisions des 
assemblées et des autorités compétentes pour 
voler et arrêter le budgel municipatk et le bud- 
get départemental. 


à M. le mi- 


‘1 
con<elii 





2464. — M. Fernand Audeguil signale à M. le 
ministre des finances qu'un certain nombre de 
bénéficiaires de l'assistance aux vieillards, in- 
firmes et incurables, ayant demandé et obtenu 
l'allocation temporaire prévye par la loi du 
13 septembre 1946, se sont vus supprimer l’al- 
location servie au titre de la loi du 14 juillet 
1905, qu'une interv@mition a été faite auprès 
des services préfectoraux pe que le manda- 
tement partiel soit effectué puisque ladite aïlo- 





cation, temporaire peut se cumuler, dan 
mêmes conditions que les ressources » 
nant de l'épargne, avec l'assistance à 
lards, infirines et incurables: ajoute 
préfecture de la Gironde a signalé 
que cette allocation temporaire sera 
mée en allocation aux vieux, elle ] 
plus se cumuler, même partiellem 
l'assistance aux vicillards, infirmes et 
bles; qu'il apparaît que Pinterpréta 
gislateur ne serait pas respectée et q 
sultat recherché ne serait pas atteint 4 
est d'autant plus surprenant que Ie « 
tiel du bénéfice de l'assistance aux x 
infirmes et incurables et de allo 
vieux travailleurs salariés est aulor 
laire du ministre de la santé } 

11 décembre 19%6) ; et lui demande 
ourrait se pencher sur ce prohlème : 
des détresses qui se révèlent chaque 
nombreuses les vieux travail 
ressources qui ne peuvent plus sul 
les conditions économiques actuel 


lex 


chez 


tion du 28 octobre 1947.) TR 


Réponse. — En vertu des dis] le 
l’article 3 de la loi du 13 septembre 1 
location temporaire peut effectivement 
muler dans les mêmes conditions que 
sources provenant de l'épargne avec ; 
tations d'assistance servies au titre 
du 14 juillet 4905. En ce qui conc 
partement de la Gironde, toutes j 
ont été données par le ministère de 
publique au préfet pour que le pr 
paæ-la loi du 14% septembre 49:6 
dans les conditions habituelles. 





2430. — M. Paul Thecetten cxpo M. Le 
ministre des finances, à [a suite € . 
ponse faite le 19 juillet 1947-à sa «Q n 
écrite no 2449 du 12 juin 1947, que 
3 p. 100, emprunt de la Libéralion, | 
être souscrite sous le couvert de l'an 
que le contribuable était donc en & 
conserver ces titres chez lui et n'était pas 
tenu à faire connaître la banque $ 
avait achetés ou la personne qui 
avait cédés; que, dans le cas € 
n’y aurait pas d'anonymat sh le contri 
n’apportait pas la justification que les titres 
qu'il désire reagettre en payement de :mpût 
de solidarité sont ceux constatés Oans la 
déclaration; et demande, si, pour « 
son, l’admission de ces titres en pa: | 
de l'impôt n'est pas intéressée, pourquoi 
d'administration en tiendrait-elle comple pour 
imposer le contribuable pour leurs valeurs. 
(Question du 28 octobre 1941.) 

Réponse. — L'impôt de solidarité 
naie est établi d’après la consistance du pa 
trimoine du contribuable au #% juin 1%; 
tous les biens appartenant à fJ'intéressé À 
cette date y sont assujettis, alors même quil 
s’agit de valeurs de l'Etat français rit 
sous le couvert de l’anonymat. Les va 
de l'Etat français susceptibles d’être ren 
en payement de l'impôt sont, exclusivem 
celles qui figurent dans la déclaralion 
contribuable, en sorte que celui-ci ne 
payer qu'avec des valeurs qu’il &a Conscrvé 
depuis le 4 juin 19% jusqu’au jour « 
remise en payement; le but de cetle € 
sition restriclive étant d'éviter qu'un ( 
buable puisse se libérer au moyen € 
leurs qui lui sont advenues par un moyen 
queiconque, et notamment par achat, post” 
neurement au 4 juin 4945. J n'exisie ûr 
cune contradiction dans le fait que l'aûmr 
nistration refuse d'admettre en païtm 
certaines valeurs de même nature CompTr" 
dans la déclaration du contribuable, de* 10! 
qu'il n’est pas établi qu'il s'agit des 1 
valeurs. 





3437. — M, Joseph Denais expose à M. ! 
ministre des finances que des contribul"3 
n’ont pas entièrement utilisé, pour :© Li 
ment du principal de l'impôt de sol ib 
nationale, la faculté d'en payer une pui! k 
rentes françaises; ct demande s'il n'y 117% 
pas lieu d'en tenir compte dans la Gétermir 
nation de la portion du « cinquième quart 
ayable en rentes; en d’autres termt*, 
a portion payable au total en rentes, n£ © 


a 


pas être calculée sur l’ensemble de la Pr 
mière liquidation de la contribution et À 


majoration de 25 p. 400, ce qui serait 1011 
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ASSEMBIEE 


NATIONALE — SEANCE DU 


NOVEMBRE 


1947 





INOUSTRIE ET COMMERCE 


3668. — M. Louis Prot demande à M, le 
ministre de l'industrie et du commerce (uellcs 
sont les raisons motivant le maintien de l'of- 


fice central de répartition des produits indus- 
triels (organisme vichyssois), trois ans après 
la jibération de Ja France. (Question du 20 oc- 
tobre 1947.) 


_— L'office 
produits 
qu'à prés 
22 juin 
49:56, no 
du 9 


d9ii p 


Réponse. 


central de répartilion 
dc: | 


industriels à 6lé inaintenu jus- 
‘cution de l'ordonnance du 
lois n° 46-827 du 26 avril 
95-2150 du 7 octobre 1946, n° 47-651 
1917 et no 47-4685 du à septembre 
assurer Îles tâc hes de répartition 

des produits industries. I! y a d'ail- 
lieu de pense: que tant que ja pénurie 

{ exister pour les malières pre- 
miéres de base (charbon, carburants, acier, 
ferreux, elc.), il sera nécessaire 
de maintenir sous une forme ou une 


‘ : £ 
aulre des organismes chargés de ieur répar- 
5 : l 


sous 


JUSTICE 


3636. — M. Paul Anxionnaz cxn0-c à M, le 
ministre de la justice que :es lois nos 461412 
du :0 juillet et 45-1651 du 30 août 1947 ordon- 


nent pour les loyers d’habilation une aug- 
mn lion de 25 p. 100 sur la valeur locative 
de 1929, avec supplément de 10 p. 100 pour 
le caux professionnels; et demande com- 
nent il convient d'interpréler ces lois en ce 
qui concerne les locations à usage mixle et, 


notamment, si le supplément de 10 p. 100 


doit porter sur l’ensemble du loyer ou seu:ie- 
ment sur la parlie du loyer qui correspond 
uniquement aux locaux à usage strictement 


D ssionnel. (uen du 20 octobre 1947.) 
Réponse. — Le caractère professionne! d'un 
résulle, seion la jurisprudence, de l'exer- 
effectif dans ce local, d'une profession 
le consentement exprès ou lacile du pro- 
priélaire, indépendamment du poin t de savoir 
si toutes les pièces de ce local ou seulement 

ques-nnes sont utilisées à usage profes- 
soi nel. Les locaux à usage mixte doivent 
don®, sous réserve de l’interprélation des cours 
et tribunaux, considérés pour le tout 
comme professionneis, au regard des dispo- 
sitions de l’article 5, alinéa 3, de la loi du 
80 juillet 1947. 


ètre 
Lu 





à M. le 

1omina- 
rt dans la Légion d’ honneur 
à titre civil; 20 à titre mi- 


3673, — M, Louis Marin demande 


ministre de la justice combien de 
tions et 
ont ct 5 1° 


‘cisque et 





litaire: a) enire le 17 juin 1949 et le 25 août 


1941; b) entre le 2% août 1944 et le.ier octo- 
bre 1947; combien, dans cclte dernière pé- 
riode, ont cé décernées, tant à litre <civi 


qu'à titre militaire, au titre de {a résistance. 
(Question du 3 octobre 1947.) 

Réponse, — En raison de l'amp' ur de 
documents à fournir, une mponse a élé adr res- 
sée direclen à l'honorable parlementaire. 


it à 
mt 





3674. — M. Louis Marin dernande à M, le 
ministre de la justice: 12 est la grande 
chancellerie ou tel autre organisine adininis- 
lartif qui a ét chargé de la liquidation ma- 
lérielke et morale de l'ordre de la frangeisque; 
20 comment les membres de la commission 








d'enquèle in: laurée pour examiner les res- 
ponsubillfs encourues de 1933 à 191: et com- 
ment les jurés de la Haute Cour devront s'y 


prendre g” consulter les enquêles faites 
avant les tribulions da francisques € t les 
procès-ver!l su ux de prestalion de se rment. 
(Que stion du A octobre 1345.) 


Réponse, — La grande 





de la 


chancellerie 


Légion d’ rs neur, qui relève du ministère 
de la justice, n'a en sa possession aucun 
document ayant trait à l'ordre de la fran- 


n'a jamais eu à connailre des ques- 
tions rela ves à cet ordre. Les archives de 
l'ordre de If francisque ont vraisemb!a- 
bleencnt détruites lors de la Libération. 


élé 


3679, — M. Joseph Yvon dernan-ie à M, le 
ministre de la justice :i un créancier, dont 
a créance ne tire pas son origine des opé- 
rations de reconstitution, peut saisir immobi- 


lièrement l'immeuble non rec eh et tel 
qu'il existait après le bombardement, ndé- 
pendamenent de l'indemnité de LM 0-9 
\QOuesticn du 30 octobre 1915.) 

Réponse. -— La chancellerie examine cetle 


ministre des af- 
travaux pubics et 
uction et de 


question en liaison avec le 
faires économiques, des 
de; dry die de !a reconstr 
l'urbanisme 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


3581. — M, Paui Couston demande à M, le 
ministre œu travail et de la sécurité sociale 
si les ingénieurs æ€t les cadres des indusiries 


grainières, actuellement affiliés aux assu- 
rantces sociales agricoles, peuvent prétendre, 


auprès de leurs employeurs, à bénéficier de 
la convention collective du 11 mars 1947 et 
particulièrement en ce qui concerne l'assu- 
rance décès. (Question du 23 octobre 1947.) 


Réponse, — La convention collective na- 


tionale du 1% mars 1917 m'est applicable 
qu'aux agents des cadres soum:s au régime 





7 
des assurances sociales applicab'es aux sa 
riés des professions non agricoles, En con 


quence, les ingénieurs et les cadres des er. 
treprises grainières, s'ils relèvent légale 


du régime des assurances sociales a2 
ne peuvent pætendre au bénéfice de ladits 


convention. 





TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 


3381. — M, René Pieven appelle l'a, 
Lion d0 M. le ministre des travaux publics el 
des transports sur le fait que, selon le 
gles actuellement en vigueur, Les foi 
haires du ministère des travaux publics en 
service détaché ne sont pas autorisés à ver. 
ser des réienus Pour pens! iviles su 
demnité de fonclions alors que ice 
ments sont obligatoires pour leurs co'lèu 
des travaux publics en service normal el | 
les fonctionnaires des autres ministères (fl. 
nances, par exemple) en service délacht; et 
demande les raisons qui s'opposent à 
correction immédiate de cette anoma! 
préjudicie à un double Ütre les fonclionrai 
res des travaux publics en service déla 


ons cC 


ces Y 


üjoute que, d'une part, les fonctionnaires de 
cette catégore verront établir leurs retraites 
sur des bases nettement inférieures à : 

de leurs collègues et que, d'autre part 3 


chère et les alloca 3 
aires, accordées 
ment général de la for 

calcu'Ces uniquement «sur !e 


indemnités de vie 
spéciales forfait 
tente du reclass: 
publique, 


|" 
J 


sont 


traitement et les indemnités soumises à re. 
tenue pour pension, ce qui ajoute ui 13 
de préjudice pour les fonctionnaires de i- 


publics en service détaché. (Question 


seplembre 1417.) 
Réponse, — Sur ja proposition du n à 
des trav: AUX pu plics el des transports, 
nistre des finances a récemment acceplé 
d'autoriser les fonctionnaires des ponts et 
chauséées en service détaché à verser des 
retenues sur les allocations SD 
auraicn! pet ues s'ils étaient demeuré 
fonclions dans i°ur caère d'origine, lors 
rempiis sent des fonctions analogues à 
qu'ils exercaient au service de l'Etat. Il 
réservé d'apprécier, pour chacun 
tonnaures en cause, si cette conditior 
effectivement remplie. Lo cas de 
agent détaché sera donc examiné et, dans 
lhynothèse où le ministre des 
nerait son accord, l'intéressé 


Sciales JU 





serait inv: ô à 





effectuer des versements pour la retraite sur 
ne indemnité de fonctions fictive ce qu 
permettrait notanament de calculer sa pei 
sion sur les mêmes taux que celle de ses 
collègues demeurés en activité de service dis 
leur cadre d'origine, 

2 





des f - 


finances dor- 
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ANNEXE AU PROCEÈS-VERBAL 


de la séance du Mardi 25 Novembre 19547, 


SCRUTIN (N° 325) 


Sur l'ensemble du projet de loi 


ap DE a il 


une convention avec la Banque de 1 runc 


Nombre des volan 
Majorité absOIUR. ..sosoreseusensus 


Pour l'adOplioN...ssssssre 


Conire 


L'Asscmblée 


nn nnmesenress 


national 


insvséesostese 564 


283 


379 
185 


» à adopté. 


Ont voté pour : 


MA. 
Abelin. 
Ahnne. 
Allouneau, 
Ainiot (Octave). 
Anxionnaz. 
Aragon ({d’}. 
Archidice, 
Arnal. 
AsSseray. 
Aubame, 
Auban. 
Aubry. 
Audesuil. 
Augarde. 
Aujoulat. 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
Badiou. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier, 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Barrbt, 
Bas 


Pau) Bastid. 


Baudry d'Asson (de). 


saurens. 
Baylet, 
Bayrou, 
Beauquier. 
Béchard, 
Bèche. 
Bévouin. 
ené (Maurice): 
Bentaieb. 
Ben Tounres. 
Béranger (André). 
Bergeret, 
Bessac, 
Botolaud. 
Peugniez. 
Rianchini. 
Richet. 
Bidault 
Billères. 
inot, 
Biondi, 
Blocq@aux. 
Bocquet, 
PBoganda, 
. \isdon. 

Edouard Bonne fous. 
Bô: net, 


(Georges), 





Borra. 

Hougrain. 
Bouhey (Jean). 
Boulet (Paul), 
Bour. 

Bourdan (Picrre). 


Bouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, l!le- 
et-Vilaine, 

Bouvier - O'Cotlereau, 
Mayenne, 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Burlot, 

Buron. 

Caïillavet. 

Capdeville, 

Capitant (René). 


Cartie r G ilbert), 
eine-et-Oise, 
Cartier (Marccl), 
Drôme. 


o AS tella ni. 
Catoire. 
Catrice. 
Cayeux (Jean). 
Cayol. 
Cerclier. 


Chaban-Delmas (Géné- 


ral). 
Chamant, 
Charlot (Jean), 
Charpentier, 
Charpin. 
Chassaing, 
Chastellain. 
Chaulard. 
Chaze. 
Chevallier (Jacques), 
Alger. 
Chevallier (Pierre), 
Loiret. 
Chevigné (dc). 
Christiaens. 
Clemenceau 
Clostermann. 
ere à 
Col) 
C le : PA 
Coste-Floret (Alfred), 
po ter ne. 
C 14 à 


(Miche). 











Coudray. 
Couston, 
Cudenet, 
again. 
Paron, 
David (Jean-Paul), 
Seinc-et-Oise. 
David (Ma: cel}, 
Landes, 
Pefferre. 
Defos du Rau. 
Mme Degrond, 
Deixonne. 
Delachenal, 
Delahoutre. 


Deibos (Yvon). 

De] "NS, 

benais (jo-eph). 
Denis (André), Dor 


dogne. 
Depreux (EJouard) 
Desjardins. 
Desson. 
LDevemy. «1 
Devinat, 
Dezarnauds. 
hhers. 
D'allo (Yacine). 
Mlle Dienesch. 
Dixmi?r, 
Do minjot 1. 
Doual à. 
Doutr: ilot, 
brave DV. 
Dubois (René-Emile}). 
Duforest, 
Dumas 
Dupraz 
le Dupuis 
Seine. 
Dunuy (Marc 
Gironde. 
Duquesne. 
Durroux. 
Dusseaulx. 
Duveau, 
Errecart, 
Evrard. 
Fagon (Yves). 
Faraud. 
Farige (Philippe). 
Farinez. 
Faure (Edgar). 
Fauvel. 
Félix (Colonel). 
Finet. 
Fonlupi-Esperaber, 
Forcinal. 
Fouyet. 
Frédéric-Dupont, 
Froment, 
Gabelle. 
Gabhorit. 
Gaillard. 
Galet. . 
Ga]ly-Gasparrou 
Garavel. 
Garet, 
uau. 
Gavini 


d o<eph). 
(Joannès:). 
(José), 


eau), 








Gay 
Gazier. 
Geoffre (de). 
UETDeZ, 
Gervo no 
Giacobhbi, 
Godin. 
Gorse. 
Gosset, 
Gouin (Félix). 
Gozan. 
imaud. 


Guérin (Maurice), 
Rhône 
PRES 

Guilbert, 

Guilant (André). 


rite, 


Guil'ou (Louis), Finis- 
ere 

G ton. 

G mard 

Guyon (Jean - Ray- 
mond), Gironde 

Halbout 


Henneg elle. 
Horma Ouk E 
Hugues. 
flulin. 

Iussel. 
Hutin-Dezsgrées. 
Thuel. | 
Jacquinot, 

Jaquet 

Jear -Af )reau,. 
Jcanmo &, 

Jouve (Géraud), 
Le glas. 

Jules-Ju'ien, Rhône, 


Kauffi nann. 


abana. 


Krieger (Alfred), 
Kuehn (René) 
Labrosse. 
Lacaze (Henri). 
Lacoste. 
Lalle. 
Lamarque-Cando. 
Lambert (Emile- 
Louis), Doubs. 
Mlle Lamblin, 
Lamine-Guèye. 
Laniel (Joseph), 
Lapie (Pierre-Olivier). 
Laurelli, 


Laurens (Camille), 
Cantal. 
Laurent (Augustin), 


Nord. 
Le Bail. 
Lecacheux. 
Lecourt, 
Le Coutaller 
Lécrivain-Se 
Leenhardt,. 
Mme Lefebvre 
cine), Seine, 
Lefèvre-Pontalis, 
Lejeune /Max), Somme. 
Mme Lempereur. 


rV 0Z. 


(Fran- 





n « 


L orat. 
e 


L 
] 
L 
Letaurieau, 
Li 
L 
Li 
L 


Troquer (André). 
vindre à 
uissier, 
oustau 
re L 
L'icas, 
Charles Eussy. 
Mabrut. 
Macvuin. 
Malbrant. 


Mallez. 
Marc-Sangnier, 
Marie (André), 
Marin (Louis), 
Maroselii. 
Martel (Louis). 
Martineau, 
Masson (Jean), 
Marne. 

Maurellet, 
Mauroux. 
Mayer (Daniel), Seine. 
René Mayer, Cons- 


Haute- 


+ per erie, 
ndèsFranc 
Menthon de). 


Mercier (André-Fran- 
cois\, Deux-Sèvres. 
Métaver 


Jean Meunier, 
©t-Loire, 

rs” haud 
Verk lé e, 

Mic he let 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch (Jules), 

Moisan, 

Mollet (Guy). 

Mondon, 

Monin. 

Monjaret. 

Mont. 

Monteil ‘André) 

Finistère, 

Montillot. 

Morice. 

Moro-Giafferri ‘de). 

Mouchet, 

Mot ISSU 

Moynet. 

Naeg j 

Nir line, 

Nisce, 

Noël 


Indre- 


Louis), 











Panta'oni, 
Penoy, 

Pe en (Eugène 
au hus, 
Mme Peyrolcs. 

Pfiimin. 
Philip (André) 


)}, dit 


Pierre-Grouès 
Pina 

Pinço 

Pineau 


P'ex n (R 
Poimbœæuf, 


Mme Po nsa-Chapuis. 

Poirot (Mauri£e), 

Poulain. 

Pourtier, 

Pouyet, 

Mile Prevert, 

Prigent (Robert), 
Nord, 

Pri rent (T AN TU le 
Finistère 

Queuille. 

Rab'er 


Ramadier. 
Ramarony. 
Ramonet, 
Raulin-Labour 
Raymond Laur 
Reeb. 
Regaudie. 


Retile-Souit. 

Rencurel. 

Tony RéviÿWon. 

Reynaud (Paul). 

Rigal (Eugène), 
Seine, 

Rin L. 

Rivet 

Roclore, 


Rollin (Louis) 
Roques, 
Roulon, 
Rousseau, 


Saki Mohamed Cheicx, 


Sauder. 

Schaff. 

Schauffler, 

Scherer. 

Schm'dt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert) 
Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice) 
Nord, 

svege le. 

Senghor. 

S efridt, 

Si] [ve indr e, 

nnet, 


Sion. 


L 


Sim 


Sissoko 


Ch! hace 
SOHinrnac, 


Cr 


Baz- 


me 


_ 


me mme de ee 
. te ee 
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1 i ide, Va! 1Y, G;rar k Moquet, 
Teitgen (Henri), Valen Girardot, ” [Mora. Se sont abstenus volontairement : 

Girond Vée, (osnat. Murand, 
Teitge: Pie , Ile- | Verndroux. Goudoux. Moulon, MM. July. 

et-Via Verneyras. Gouge Muriry, André (Pierre). Legendre, 
Tem' Very (Emmanuel), Greft er. Musineaux. Badie. Liquard, 
Terpenid Vialte. Grenier (Fernand). Mnie Nedelec, Bergasse. Livry-Level, 
Terti Villard Gresa- (Jacques), Noël {Marcel}, Aube. | Mlle Bosquier. Marcellin. 
TYhib Violeltie (Maurice). (:r03, ; Patinaud. Caron. Monte! (Pier: 
Thir Vu:llaume, Mme Guérin (Lucie), | Paul (Gabriel), Finis- | Chevallier (Louis), Mouslier (de,. 
Fhoma Eugène). Was 4 Seinr-Inféricure. tère, Indre. Peytel. 
linatwd] Jean-Louis). |‘Wasmer. | Mme Guérin (Rose), Pant (Marcel), Ilaute- | Courant, Recy (dej. 
Tin de), Mie Webor |— Seine. Vienne, Crouzier. Serre. 
lribo > | Woiff | Guiguen, Paumier. Fré let (Mauri : Sesniaisons 
Truffa | Yv | Guillon (Jean), Indre-| Perdon (Hilaire). Furaud, Viard. 

et-Loire. Mine Péri, Joubert, 
ù Guyot (Raymond) Péron (Yves) 
e p « ’ \ L 1, : : < . 
Ont voté contre : seine Lo peiil ‘Alber! . Seine. N'ont pas r is part au vote : 
; | Let Iamani Diori. fit (Guv), Basses- 

tr < PTnennes de PE re A ES ées, MM. | Khider. 
iroidi nbrun (4e). Mme Jerizi yrat. Antier. | Lainine Debacline 3e 
ee # | ne { harbonnel, È TV ge 4e mt Aumeran (Général). Laribi. à 1 Là 
An£ Lu, | Li on, Iouphouct-bo!sny, ITU :. 0] 4 ‘rif urice-Potsectn 
Apith | Cherrier, Joinville rr néra! Pouma’ère d n Al Chérit, Maurice Petsch 
Ale D chlnbäs Citerna Alfred \fa ser ep ptr hu Ben: hennouf, Mekki. 
Artlhi . on:Gt. Juge, I 1 U. u djelkader er ‘dre 
Astier de La Vigeri ] Costes (Are 1), Seine Juliet (Gasion $ Jau- Prot. ivre to FT Jr 4 x "a 
Auguet, Pierre Cot. tes-A'pes, Mme Rabais. ete Saravane La 
Ballanger (MRobert), Coulhibaly Ouezzin. Kriege!-Valrimont. Ramet'e. Datadier (Edouard) | Small 

Seine-et-Oise, | Cristofo.. Lambert (Lucien), Renan]. Pegoutie. a: aurbet 
Barel. | Croizüt. houvhes-du-Rhône, Mine Revraud, Dendour_ meet! + 
Barthélémy. |Mme Darras, Lainps + | Rigal fAilbert), Lotret. | Deshors. ET 
Bartolini, hassonvi:ie, Larcppe, Mme Roca. ra 
Mme Bastide (Denise\, beémusais Lavergne, Rochet {Waïdeck). 

Loir: Denis (Alphonse), Lrcœur. Rasenh'att, Ne peuvent prendre part au vote : 
jonoist (Charles). | Jlante-Vienne, Mme Le Jeune (Hé- |Roucante (Gabriel), 
Bel PDiermad, lène), Côles-du-Nord, Gard. MM. taset{a., 
Besset, | Mine boutcau. Lenorimand. Rourante (Roger), Rabemananjara, . FRavoahangv. 
Billat. | Doyen. Lepervanche (de). Anièche, ; 
Billoux | Drexfus-Schmidt. L'Huilier (Waldeck), | Ruffe. 


Deus. | Ducios (Jacques), Lisette. Mile fumeau. Excusé cu absent par conge: 
Bissul. | Se'ne, Llante, savarnd, tilici 

+ 8 Duclos (Jean), Seine- | Lozeray. me Schell M. Quilici. 

RoccagnY, | Maiilotheatr. Servin, 
Ponte (Florimond), Dufour, Mamadou Konate, S'gnat M'ont pas pris part au vote: 


’ 





Bourbon. | Dumet (Jean-Louis), Mamba Sano, Mme Sportisse, 
Mme Foulard. | Luprat (Gérand). Manceau, Thamier, Af, Edouord Herriot, président, de l'\ . 
Boutavant, | Marc Dupuy (Gironde) | Martine. Thorez (Maurice). blie nationa:e, et M. Bouxomn, qui prisdiit 
oyscon (de). | Dulard. Marty (André). Thuilier. L la séance é j 2 
Brault. [Mme Duvernois Masson (Albert), Tillon (Charles). œsénnmiraermen 4 
Mme Madeleine Braun, : Faion (Etienne). Loire. Touchard, ÿ 
illoue rayet. ator ° ias . . PPT. “a . E 
Brillouet. | Fayet Maton, Toujas. Les nombres annoncés en séance avaient le 


Cachin (Marcel). Félix-Tchicaya. André Mercier, Oise. |Tourne. été de: 
Calas. Fievez. Mme Mt. Touriat.d. x 
Camphin, Mme Francois. Meunier (Pierre), Côte- | Mme Vaillant-Coutu- Nombre des votants. ..ss.soesscse 013 














Cance. Mme Galicier. d'Or, r:êr. Majorité absolue... ...s.sssssossse 290 
Cartier (Marius), | Garaudy, Michaut (Victor), Vedril V=. Ù Pour l'ad0ntioN......e...s 291 

Haute-Marne, | Gare a. Seine-Inférieurc. Vergès. Contre : 18: 
Casanova, | Gauthier, Michel, Mmèé Vermrersch. a D SAN EN 5 
Castera. | Genest. Midal, Pierre Villon, Mai:, anrès vérification, ces nombres ont 
Cermolacce, | Mme Ginol!in. Mokhtari. Zunina, éié roeliñés conformément à°la : : 
Césaire. \ Giovoni. Montaonier, scrutin dessus, 








ï 
Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 91, quai Voltaire, 








